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AVERTISSEMENT DE JEAN-PIERRE : 1) Je ne crois jamais aux théories du complot, surtout si elles sont 

mondiales. 2) Je ne crois pas et je n’approuve  pas tous les articles que je publie sur mon site internet. 3) 

Par contre, ce que j’essai de combattre ce sont les « mensonges par omissions ». C’est ce que j’apelle de 

« la malhonnêteté intellectuelle ». 

Pour un maximum d’objectivité, la pensée scientifique essaie toujours de présenter les contre-opinions ou 

des points de vue opposés dans leurs articles, ce que ne fait pas toujours (ou même rarement) les médias 

de masse. 
. 

 

SOLUTION FACILE : mettre fin à la guerre en Ukraine est facile. 

Il suffit pour les États-Unis et la Russie de déclarer l’Ukraine 

« PAYS NEUTRE ». 

 Un état (comme les États-Unis ou la Russie par exemple) n’est pas 

comme un adolescent plein de testostérone, d’orgueil et de 

stupidité. Changer d’idée en groupe (les gouvernements ne sont pas 

une seule personne) ne fait aucun mal à chacun d’entre eux, 

surtout si les membres des gouvernements changent constamment 

(retraites, élections, maladies, etc.). La plupart du temps, 

lorsqu’un événement ou un projet se présente les gouvernements passe aux votes à huis-clos. 

Connaissez-vous les noms des personnes composants les gouvernements étranger (en n’incluant pas 

les présidents, évidemment) ? 
 

 

 

.« Ce placement secret qui sera le meilleur de 2022 !! » 
par Charles Sannat | 11 Mar 2022 

 

Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

Dans l’Allemagne de la république de Weimar au début des années 20, l’inflation atteignait des records, à tel 

point qu’il fallait payer les ouvriers plusieurs fois par jour et qu’ils se précipitaient à la boulangerie échanger en 

quatrième vitesse leur brouette de billets contre une miche de pain noir. 

De tous temps, à toutes les époques, sous toutes les latitudes, l’inflation entraîne le même réflexe. 

N’y voyez rien de stupide, mais véritablement comme on le dit en économie avec des termes pompeux,  « un 

calcul rationnel d’agent économique ». 

https://insolentiae.com/author/charles-s/


Si votre épargne ne rapporte rien, et que le prix des produits monte beaucoup qu’avez-vous intérêt à faire ? 

Le stockage, le meilleur placement de l’année 2022 ! 

Les prix des matières premières s’envolent, celui de l’énergie aussi et vous êtes tous au courant. Or tout étant 

énergie dans l’économie, tous les prix vont monter puisque pour produire, transporter, vendre et acheter, il vous 

faut du transport ! Un pot de yaourt aux fruits parcourt en moyenne 5 000 kilomètres avant de terminer dans votre 

« ventrouillou » ! 

Alors la tentation du stockage sera de plus en plus forte et de plus en plus rationnelle en termes économiques. 

Voici ce qu’en dit cet article de la Dépêche (source ici) qui n’apprend pas grand-chose sur le fond, mais nous 

permet d’illustrer la psychologie naturelle des agents économiques que nous sommes en période d’inflation. 

Envolée des prix : « Je pense à faire des stocks, comme au début de la pandémie » 

« Hausse du prix de l’essence, du gaz, des matières premières… Alors que la guerre fait rage en Ukraine, 

les conséquences économiques de l’invasion inquiètent de plus en plus les Français… et se ressentent déjà 

sur le pouvoir d’achat. À Toulouse, nombreux sont ceux à déjà faire des sacrifices pour préserver leur 

portefeuille. 

« Ce soir ce sera encore des pâtes. Vu le contexte actuel, je préfère ne pas faire d’extras, de toute façon 

je ne peux pas me le permettre. « Julie, étudiante en droit de 24 ans, soupire. « L’augmentation des prix 

de la nourriture m’inquiète beaucoup. Actuellement, je ne sais déjà pas si je vais pouvoir garder mon 

frigo plein jusqu’à la fin du mois. Si ça augmente encore, j’ai peur de ne pas m’en sortir », explique la 

jeune femme en déposant le sachet de coquillettes au fond de son cadi. « Après le coronavirus, maintenant 

c’est la guerre. Humainement comme économiquement, j’ai très peur pour mes enfants », s’inquiète un 

peu plus loin, Isabelle, une aide-soignante de 44 ans. 

Dans ce grand centre commercial toulousain, alors que le conflit en Ukraine et la flambée des prix 

encombrent l’actualité, l’inquiétude des clients est palpable. Le rayon farine est partiellement vidé. « Je 

pense à faire des stocks, comme au début de la pandémie de Covid-19. Il paraît qu’il va y avoir des 

pénuries et je n’ai pas envie de manquer », s’alarme Josiane, retraitée de 71 ans. « J’essaie de stocker un 

peu d’huile, des pâtes, de la farine mais pour pouvoir faire de vraies réserves, il me faudrait plus 

d’argent », constate Dounia. « J’ai mes petites techniques. Souvent, je mélange produits discount et 

produits de marques pour économiser sans trop me frustrer », confie la mère de famille de 34 ans. 

Le long des galeries marchandes, à midi, les restaurants sont loin de faire salle comble. « On espère que 

les gens ne vont pas arrêter de venir. Il faut qu’ils continuent à se faire plaisir même s’ils sont de plus en 

plus frileux », s’inquiète le gérant d’une brasserie. Du côté des boutiques de prêt-à-porter, le constat est 

le même. « J’avoue que je suis de plus en plus hésitante pour faire du shopping. On sent que ça va être 

encore plus dur dans les mois à venir et ça me fait peur », confie Sophie, informaticienne de 42 ans. 

« Je pars vivre en Espagne à cause de la hausse des prix. Là-bas c’est 1,50 le litre d’essence, pas 2 euros 

! Comment fait-on quand on vit à la campagne et qu’on est obligés de prendre la voiture pour ne pas être 

coupés du monde ? » s’insurge l’ingénieur de 56 ans. Dehors, les voitures se font rares à la pompe à 

essence. Les panneaux affichent 1,99 euros le litre de sans-plomb 98 et de gazole. 

« Maintenant, j’adapte mes déplacements et je privilégie les transports en commun quand je peux. Je dois 

faire un plein et j’ai peur de regarder le prix qui va s’afficher », explique Marina, étudiante de 19 ans. 

« D’habitude, on part deux fois par an en avion ou en voiture. Si les prix de l’essence et du gaz ne baissent 

pas, on ne partira pas cette année », admet Gisèle, retraitée de 67 ans. 

https://www.ladepeche.fr/2022/03/08/baisse-du-pouvoir-dachat-jai-peur-de-voir-le-prix-safficher-10156332.php


Quant aux mesures mises en place ces dernières semaines par le gouvernement, pour David, consultant 

de 32 ans, cela « ne suffit pas. Le chèque inflation c’était dérisoire. Cent euros, c’est bien pour un mois 

mais on ne les voit pas filer. Ce qu’il faut maintenant, c’est que les prix redescendent rapidement. » 

Beaucoup de choses sont dites dans cet article. 

Le fait de faire des économies.  

On commence toujours par réduire, rabioter, mettre un degré de moins ou se déplacer un peu moins. 

Le fait de faire des arbitrages. 

Je ne partirais plus ou moins en vacances cette année pour ceux qui pouvait partir une fois ou deux. 

Le fait de supprimer des dépenses.  

Quand les économies et les arbitrages ne sont plus suffisants, alors on coupe dans les dépenses. On les supprime. 

Plus de restaurant, plus d’achat d’habits alors que nos armoires débordent et que l’on peut trouver de quoi se 

dépanner à bon compte sur Vinted ou le BonCoin. 

Là vous avez des actes parfaitement rationnels de la part des gens qui sont des « agents économiques ». Leurs 

attitudes sont parfaitement logiques, prévisibles et modélisées. 

Les restaurateurs vont beaucoup souffrir de même que le secteur de l’habillement et celui de l’ameublement 

pour la simple et bonne raison que vous n’avez-là que des dépenses de confort et des dépenses non-essentielles. 

D’ailleurs si nous poussons la logique, prenez la liste des commerces non-essentiels au sens du confinement et 

vous aurez une bonne idée de tous les fonds de commerce que vous pourrez prochainement racheter à la casse ou 

à la barre d’un tribunal de commerce suite à une faillite. 

Mais, vous avez là une vision des choses qui est très défensive, une attitude en « réaction » des agents 

économiques. C’est parce que nous en sommes qu’au début d’un mouvement perceptible. 

Lorsque les choses vont s’aggraver d’une part et d’autre part s’installer dans la durée, les agents économiques qui 

sont des gens comme vous et moi, vont s’adapter du mieux qu’ils le peuvent et ils comprendront vite qu’il faut 

acheter au prix du jour ce que l’on consommera demain. Là encore, ce sera un calcul « rationnel » et « logique ». 

C’est à ce moment-là que vous aurez d’une part des pénuries liées à des phénomènes de sur-stockage et comme 

nous vivons dans un monde globalisé, ces réactions auront lieu dans le monde entier confronté à la même guerre 

et aux mêmes conséquences en même temps. Ce phénomène entraînera à son tour une hausse supplémentaire des 

prix et une accélération de l’inflation. Alors, les États feront la seule chose qu’ils savent faire, c’est-à-dire non 

pas utiliser un pouvoir de création et de construction, mais leur pouvoir de nuisance. Ils limiteront. Ils 

rationneront. Évidemment pour votre bien. Vous n’aurez pas de tickets de rationnement, mais plus 

vraisemblablement un QR-Code sur votre smartphone. 

Vous avez aimé le Pass Sanitaire, vous allez adorer le Pass alimentaire. 

En attendant tout cela, stockez aujourd’hui ce que vous consommerez demain est une excellente idée et sera le 

meilleur placement de l’année 2022. Détenir un livret A plantureux à 1 % vous fait perdre 9 % de pouvoir d’achat 

chaque année avec une inflation à 10 %. 



Achetez aujourd’hui une année de consommation de boîtes de conserve sera un placement à plus de 10 % l’an ! 

Une performance nettement meilleure que le livret A ou que la bourse. 

Mais ce n’est pas tout. Vous aurez également une valeur d’usage, vous pourrez échanger, troquer même ! Enfin, 

en cas de pénurie, vous aurez de quoi remplir les ventrouilloux de vos gosses affamés. 

Un effondrement est une simplification très rapide d’une société complexe. 

Lorsque les agents économiques commencent à trop se soucier des gamelles, les gros problèmes ne sont jamais 

très loin. 

Le stockage sera une très bonne stratégie, y compris financière pour l’année 2022. 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

▲ RETOUR ▲ 
 
 

.Comment les deux camps fabriquent du vrai avec du faux. 

Désinformer, mentir et faire croire deviennent des sciences. 
Bruno Bertez 10 mars 2022 

 
Les Ukrainiens tentent de faire croire que les Russes massacrent des civils a Marioupol alors que les Russes sont, 

au contraire, obsédés par les instructions qui leur ont été données de faire le minimum de tort aux civils. Si les 

Russes acceptaient de massacrer les civils ils feraient comme les américains, des tapis de bombes et ils 

pratiqueraient le shock and awe. 

La guerre d‘Ukraine pose d‘ailleurs cette question cruciale ; est-il encore possible à notre époque de faire des 

guerres propres sachant que dans tous les cas, le belligérant le plus faible ou encerclé se sert de boucliers 

humains? 

À Marioupol ce sont les nazis encerclés qui empêchent les 200 000 civils de sortir dans le cordon humanitaire et 

ils ont établis leur quartier général dans les lieux sensibles comme les écoles et hôpitaux. 

Compte tenu de la nature terroriste de l’armée ukrainienne, ainsi que des mensonges/calomnies purs et 

simples comme principale méthode d’interaction entre l’Ukraine et le monde extérieur (en particulier en 

ce qui concerne la Fédération de Russie), il ne fait aucun doute que la maternité est utilisée comme une 

base militaire. Il y a eu des preuves vidéo répétées de terroristes ukrainiens utilisant des bâtiments rési-

dentiels comme points de tir et plaçant délibérément du matériel militaire dans des zones résidentielles, à 

proximité de maisons, d’hôpitaux, de jardins d’enfants, etc. – une tactique terroriste bien connue en Syrie. 

Cette histoire avec la maternité est une sombre tentative de l’Ukraine et de ses curateurs occidentaux de 

faire revivre le scénario syrien du « dernier hôpital ». Les photos mises en scène de la « scène de la tragé-

die » sont amusantes. La photo a été prise par la même fille sous différents angles et positions, cette fille 

est une mannequin et blogueuse, une beauté ukrainienne. La télévision russe a parlé de cette mise en scène, 

file:///O:/14%20MARS%202022%20-%20(1).docx%23_top
https://t.me/wargonzo/6167
https://www.youtube.com/watch?v=icyfEBR7czk


a même montré la page Instagram de cette fille. Nous assistons – comme mentionné précédemment, y 

compris du côté russe – à une tentative de répéter en Ukraine les activités des Casques blancs en Syrie. 

La porte-parole du ministère des Affaires étrangères Russe , Maria Zakharova, a également déclaré ceci hier : 

9 mars 2022 16:04 (…) à Marioupol, les bataillons nationalistes ukrainiens ont forcé le personnel et les patients 

à quitter une maternité et y ont installé leurs postes de tir. 

 

Cela a été présenté comme la preuve que l’hôpital a été délibérément pris pour cible plus tard dans la journée, 

mais les autres rapports antérieurs que vous mentionnez racontent une histoire complètement différente. 

 

La frappe aérienne présumée semble correspondre au mème qui a été populaire la semaine dernière selon lequel 

les mères doivent accoucher dans des caves en Ukraine. Même l’édition ukrainienne de Marie Claire a publié des 

conseils sur « L’accouchement à domicile pendant la guerre ». 

 

4 mars 2022(…) Après qu’une femme a accouché sous terre dans le métro de Kiev, Iryna a réalisé que son équipe 

devait créer des guides pour les femmes sur le point d’accoucher. « En ce moment, les femmes enceintes ne 

peuvent même pas se sentir en sécurité, même dans les maternités, car les soldats russes les bombardent 

également ». 

La base de la propagande, c’est ce qu’on appelle l’effet d’illusion de la vérité. Cela fonctionne de cette 

façon: 

Faux fait -> répétition -> familiarité -> fluidité de traitement -> vrai fait 

Si vous répétez un faux fait assez longtemps, notre cerveau s’y habitue et il est donc plus facile à traiter, c’est ce 

qu’on appelle la fluidité de traitement.  

Un élément plus facile à traiter est évalué par notre cerveau comme plus susceptible d’être vrai que faux.  

L’évolution a fait que notre cerveau perçoit les menaces en fonction de la difficulté à les appréhender, sans que 

nous ayons conscience de cette appréciation.  

Si nous devions prendre des décisions conscientes chaque jour, nous serions encore allongés dans notre lit.  

C’est ce qu’on appelle l’heuristique. 

Les heuristiques sont des règles simples et efficaces, apprises par des processus évolutifs, qui ont été proposées 

pour expliquer comment les gens prennent des décisions, portent des jugements et résolvent des problèmes 

généralement lorsqu’ils sont confrontés à des situations complexes ou à des informations incomplètes.  

Ces règles fonctionnent bien dans la plupart des cas, mais dans certains cas, elles peuvent entraîner des erreurs 

systématiques ou des biais cognitifs. 

En 2015 des chercheurs ont découvert que cet effet d’illusion de vérité fonctionne même lorsque nous 

savons que le fait est faux, mais que nous y sommes exposés assez longtemps. En d’autres termes : la 

répétition d’un fait est un outil de propagande tellement puissant que même les propagandistes en sont 

affectés, ce qui explique pourquoi les journalistes occidentaux font en fait de l’auto-propagande. 

« L’hypothèse dominante dans la littérature est que la connaissance limite cet effet (c’est-à-dire que répéter 

l’énoncé « L’océan Atlantique est le plus grand océan de la Terre » ne vous fera pas le croire).  



Nous avons testé cette hypothèse en utilisant à la fois des estimations normées de la connaissance et connaissances 

démontrées par les individus lors d’une vérification des connaissances post-expérimentales (expérience 1).  

Contrairement aux suppositions antérieures, des effets de vérité illusoires se sont produits même lorsque les 

participants savaient mieux. La modélisation multinomiale a démontré que les participants comptent parfois sur 

la fluidité même si des connaissances leur sont également disponibles (expérience 2) Ainsi, les participants ont 

démontré une négligence des connaissances, ou l’incapacité à s’appuyer sur les connaissances stockées, face à 

des expériences de traitement fluides. 

: https://www.apa.org/pubs/journals/features/xge-0000098.pdf 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Plus loin sur la route 
Comment les crises accélèrent le processus de déclin 

B , 3 mars 2022 

 
 

 
Tombera-t-il cette fois-ci... ? 

 

J'ai toujours encouragé mes lecteurs à avoir une vision plus large des choses à venir, et à regarder au-delà des 

récits politiques bien ficelés. Ce qui est rarement pris en compte dans ces récits, c'est le rôle vital que joue 

l'énergie dans l'économie et le fait qu'il est techniquement impossible d'en remplacer une forme par une autre 

à volonté. Au-delà des ambitions politiques et de la rhétorique de la guerre froide, ce problème de ressources 

irremplaçables peut et va très probablement changer l'ordre mondial existant, bien plus tôt que prévu. 

 

Ce qui se passe actuellement en Ukraine est l'une des pires façons d'installer ce nouvel ordre mondial : l'utilisation 

de la force militaire brute (1). Le monde avait déjà suffisamment à souffrir : des proches perdus à cause de Covid, 

des pénuries d'électricité, de l'inflation et des ruptures d'approvisionnement qui menacent les moyens de 

subsistance, le changement climatique qui fait des ravages dans les quartiers et les habitats. La guerre porte la 

souffrance à un tout autre niveau pour les parties impliquées, mais sert également de distraction coûteuse pour 

toutes les autres choses qui se produisent en même temps. 

 

Cette guerre a toutefois une signification particulière : elle remet ouvertement en question l'hégémonie de l'Europe 

(et, dans un sens plus large, des États-Unis) sur le continent et tente d'imposer un nouvel ordre mondial (ou plutôt 

de reconstruire un ancien ordre) de la manière la plus horrible qui soit. Pour ce faire, il s'appuie sur des 

changements radicaux dans la disponibilité de l'énergie et des ressources pour la partie occidentale du 

continent, et tente de tirer parti de ce déséquilibre en sa faveur. 

 

Mais c'est un jeu perdant-perdant. Dans un monde après le pic pétrolier (qui s'est produit en silence, presque 

inaperçu en 2018) et avec l'un des trois premiers pays producteurs de pétrole du monde impliqué, il a maintenant 

le potentiel de causer des dommages à l'ensemble de l'économie mondiale. Il n'y a plus rien à sacrifier dans le 

monde d'aujourd'hui : à présent, chaque tampon a été éliminé ou vécu, et chaque action blesse les deux parties du 

https://www.apa.org/pubs/journals/features/xge-0000098.pdf
file:///O:/14%20MARS%202022%20-%20(1).docx%23_top


conflit. Il n'y a pas d'approvisionnement de secours à activer par la super-fée économique. En fait, dans cette 

pénurie de tout, des métaux au pétrole, il n'y a plus de marge de manœuvre nulle part. 

 

Comme si cela ne suffisait pas, l'OPEP ne tient pas ses promesses mois après mois. Le cartel ne parvient pas à 

augmenter la production de pétrole au rythme qu'il s'est fixé, et fait maintenant semblant de le faire par choix 

délibéré. En réalité, derrière des portes closes bien sûr, tous les membres du siège de l'organisation prient 

maintenant fort, espérant que le fait qu'ils aient perdu le contrôle de leur production reste invisible... 

 

Réfléchissez à ceci : à quoi sert un cartel commercial, si la plupart de ses capacités de production sont en baisse 

(pays africains) et que même ses principaux acteurs (les États du Golfe) sont désormais incapables de faire bouger 

les choses - puisqu'ils pompent déjà au maximum de leurs capacités... ? À quoi sert un cartel commercial, si 

bientôt la seule chose qu'il pourra "décider" est la vitesse à laquelle il veut que la production de pétrole diminue... 

? À quoi sert un cartel commercial, s'il est désespérément dépendant des importations alimentaires pour éviter les 

émeutes... ? Et voici le coup du sort : l'alimentation des États du Golfe (et donc leur stabilité) dépend de la livraison 

de blé par la Russie et l'Ukraine depuis des décennies maintenant. Qui contrôle qui (et quoi) dans ce jeu alors... ? 
 

/\/\/\ 

L'économie mondiale a commencé à ressembler à une tour de Jenga (photo) il y a longtemps. Après avoir été 

débarrassée de ses premiers blocs il y a plusieurs décennies, elle ressemblait déjà, à la fin de l'année 2021, à un 

gros morceau d'emmental, dévoré de l'intérieur par les souris. Tout le monde, du moins ceux qui n'ont pas 

succombé à l'histoire de la croissance infinie sur une planète finie, devrait savoir maintenant qu'elle doit tomber 

un jour. 

 

Bien sûr, personne ne pouvait (ou ne peut encore) dire quand elle basculera et dans quelle direction elle tombera, 

mais les événements récents ont certainement fait monter les enchères de façon considérable. La Russie a sorti 

une grosse brique, le reste du monde a fait de même avec son jeu de blocs de construction. Il ne fait aucun doute 

à ce stade que, tôt ou tard, quelque chose doit céder. 

 

Les pénuries de nourriture, d'énergie et de matières premières vont certainement s'aggraver. L'économie 

financière est menacée par des défaillances attendues et probablement d'autres encore à venir - surtout avec la 

hausse rapide des taux d'intérêt. La longue descente imminente de la production pétrolière (interrompue par ces 

deux ans de vacances loin de la réalité), vient de se rapprocher de la perturbation de l'économie mondiale - 

déclenchée par ce terrible conflit. 

 

Ce n'est peut-être pas une coïncidence si la Russie elle-même a dépassé son pic de production de pétrole avant 

le début de la pandémie, et se trouve sur un plateau irrégulier depuis 2007. Les sanctions commerciales - et la 

crainte qu'elles soient appliquées - ont déjà eu un impact considérable sur les exportations de pétrole de la Russie. 

Les entreprises pétrolières occidentales retirent désormais leur argent - et, plus important encore, leur technologie 

d'extraction de ressources toujours plus difficiles à obtenir. Si l'on ajoute à cela le fait que la plupart des réserves 

du pays seront difficiles à obtenir d'ici la fin de la décennie (leur extraction exigeant de plus en plus de technologie 

et donc d'énergie), la production pétrolière russe connaîtra une baisse constante. 

 

Peut-être - outre le désir ardent de restaurer l'Union soviétique - était-ce une autre raison de commencer la guerre 

maintenant... tant que le pétrole dure, les revenus sont élevés et les effets du pic qui passe ne sont pas encore 

ressentis par la société. Je pense que nous n'aurons pas à attendre longtemps pour que les autres grands producteurs 

réalisent que leur production ne durera pas éternellement et entrent dans leur crise de la quarantaine... Prochain 

pays à surveiller : les États-Unis. 

 

Notes : 
 

(1) Personnellement, je ne trouve pas justifiée une guerre déclenchée par une nation, qu'il s'agisse de la 

"guerre contre le terrorisme" ou de celle qui se déroule à quelques centaines de kilomètres à l'est de mon 



domicile. J'ai été tout aussi choqué de voir les explosions dans le ciel nocturne de Bagdad il y a vingt ans 

et j'ai ressenti la même anxiété pour les habitants qui vivaient là... tout comme aujourd'hui, après avoir 

vu les habitants de Kiev et d'autres villes souffrir des bombardements. 
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Non, cette guerre ne vise pas (seulement) à obtenir les ressources de l'Ukraine. Au-delà des autres ambitions 

politiques, il s'agit plutôt pour le reste de l'Europe de perdre ses vecteurs énergétiques, ainsi que son pouvoir 

politique - et sa stabilité. 

 

Il n'est pas étonnant que nous utilisions le même mot - puissance - pour décrire à la fois l'utilisation de la force 

politique et le taux de transfert d'énergie. C'est presque un axiome, plus une nation dispose d'énergie (et d'autres 

ressources minérales), plus elle possède de pouvoir politique sur ses voisins. Il est également important de noter 

que le pouvoir est relatif : il n'est pas nécessaire d'avoir toute l'énergie de la galaxie à portée de main - il suffit 

d'en avoir un peu plus que le pays voisin. 

 

Dans un monde en abondance et en croissance (c'est-à-dire entre 1950 et 1970), cela ne posait guère de problèmes. 

Chaque pays en avait assez - c'est-à-dire assez pour générer autant d'énergie et produire autant de minéraux et de 

nourriture que nécessaire, avec une marge de progression - et personne ne se souciait vraiment d'écraser ses 

voisins. Bien entendu, cela a rarement été le cas et les années qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale peuvent 

donc être considérées comme la plus grande anomalie de l'histoire de l'humanité. Cependant, dans les périodes de 

discontinuité, comme celle que nous vivons actuellement, le rôle de l'énergie est difficile à sous-estimer. 

 

Pourtant, nos dirigeants politiques et nos experts économiques aimeraient encore croire que nous sommes dans 

les années 80 et 90, les décennies rugissantes de la mondialisation avec un nombre toujours croissant de cargos 

sillonnant les océans de la planète... Où chaque problème international et chaque pénurie locale pouvaient être 

résolus par des accords commerciaux ou des embargos. Mais ce à quoi nous assistons actuellement, c'est à une 

dissolution de cette idée - ainsi que du mythe de la remplaçabilité infinie et de l'efficacité des sanctions. 

 

Laisser l'idée de croissance infinie rejoindre le groupe prestigieux des idées sur le tas de compost de l'histoire 

serait la prochaine étape logique, mais ne nous emballons pas tout de suite. 

 

Le problème avec les discontinuités est qu'elles ont tendance à survenir au pire moment possible. L'économie 

mondiale était sur le point de "rebondir" après un marasme causé par les pires pandémies de l'histoire récente... 

et puis est arrivée une pénurie de bois, puis une série de perturbations de la chaîne d'approvisionnement, puis une 

crise de l'énergie combinée à une pénurie (et une augmentation des prix qui en résulte) de presque toutes les 

matières premières. 

 

Du point de vue du pic des ressources, tout cela a un sens immédiat. Nos politiciens aimeraient cependant penser 



qu'il ne s'agit que d'une bosse sur la route et que tout reviendra à la normale d'ici 2024. Ok, peut-être 2025. Il y a 

cependant un changement subtil dans le langage. Je me souviens qu'au bon vieux temps (années 90 et 2000), tous 

les tableaux décrivant l'utilisation des ressources étaient présentés comme un graphique dont la tendance était à 

la hausse, pointaient vers les étoiles. Aujourd'hui, ils ont tendance à tout représenter (des tendances actuelles 

d'extraction aux niveaux de stocks) par rapport à la moyenne des cinq dernières années. Honnêtement, cela me 

rend fou. Ces graphiques transmettent le message que nous avons atteint une sorte de niveau de production 

"mature", où chaque année fluctue autour d'une moyenne - avec des années meilleures et pires. Ils peignent l'image 

d'un monde en parfait équilibre décrit par des flux stables d'énergie et de matières premières. En fait, comme nous 

allons le voir, le monde est tout sauf cela... 

 

Ce que ces graphiques ne montrent pas au monde, c'est que nous avons lentement atteint un plateau de production 

cahoteux, à partir duquel le début de la descente n'est qu'une question de temps. Ils parlent un langage de taux de 

flux (x tonnes/an, y pieds cubes/an etc.), sans aucune référence au stock (réserves) ou au taux d'épuisement, c'est-

à-dire à la quantité qu'il nous reste et à la façon dont le processus parfaitement naturel d'épuisement entraînera 

une lente diminution de la disponibilité de la ressource donnée au fil du temps. 
 

    L'économie mondiale se dirige vers une falaise, en ignorant délibérément les panneaux 

d'avertissement au bord de la route. 
 

Dans ce contexte, il n'est absolument pas étonnant que 8 ans se soient écoulés entre l'annexion de la Crimée et 

une guerre totale en Ukraine. Il est désormais évident que l'Europe est définitivement sur la longue pente du déclin 

(sur le plan énergétique) et que ses prouesses politiques ne sont plus ce qu'elles étaient. L'Occident ne peut plus 

prétendre de manière crédible qu'il peut facilement résister à la fermeture des robinets de gaz. La production de 

gaz naturel est en baisse depuis des décennies, l'importation de GNL est limitée par les capacités des terminaux, 

tandis que le besoin d'équilibrer la charge des "énergies renouvelables" ne cesse de croître - sans parler de la 

demande accrue d'électricité de base provenant des centrales à gaz qui remplacent (temporairement) le nucléaire 

et le charbon. En d'autres termes, comme je l'ai indiqué à Nafeez Ahmed au début de l'année dernière : L'Europe 

est en difficulté. Son secteur énergétique, et donc son économie réelle, est devenu terriblement dépendant de la 

Russie. 

 

Et il ne s'agit pas seulement de l'énergie, mais aussi des métaux et de la production d'engrais. Dans cette "crise 

des molécules", où pratiquement tous les produits de base sont sous-approvisionnés, perdre 6 % de la production 

mondiale d'aluminium ou 15 % de la production d'engrais n'est pas une option. (Pour mémoire, il s'agit des 

matériaux qui consomment le plus d'énergie et qui sont donc dans le collimateur de toutes les mesures d'économie 

d'énergie). De ce point de vue, la guerre a été déclenchée exactement au bon moment pour la Russie : lorsque le 

stockage de gaz en Europe est au plus bas et que les prix des métaux/engrais sont au plus haut - dans certains cas, 

jamais atteints. Les chances d'éviter des sanctions à long terme sont donc les meilleures. Même si les sanctions 

devaient frapper, la Russie a accumulé d'importantes réserves de devises et d'or - représentant 42 % de son PIB 

annuel - pour maintenir son économie en vie malgré la chute du rouble. 

 

Qu'en est-il des ressources de l'Ukraine ? Eh bien, elle possède un quart des réserves de charbon d'Europe... dont 

90% d'anthracite de haute qualité situé dans le bassin de Donets (ou Donbas), occupé par les groupes séparatistes 

de Luhansk et Donetsk. Il est vrai que la Russie possède également beaucoup de charbon, mais la plupart de celui-

ci se trouve en Sibérie méridionale, à quelque 4 000 km à l'intérieur des terres, à l'est. Le charbon étant un matériau 

lourd et encombrant, il est coûteux à transporter par voie terrestre (surtout en termes d'énergie), mais il peut être 

facilement transporté par barge sur les rivières d'Europe de l'Est. Le Donets se trouve également à proximité des 

côtes de la mer Noire, et donc des marchés européens accessibles par vraquier. Vous êtes-vous déjà demandé 

pourquoi les séparatistes ont voulu s'emparer du port de Mariupol en 2014/15 ? 
 

 



 
Propagande de 1921 - un rappel de l'histoire. Le panneau indique : Le bassin du Donets est le cœur de la 

Russie. 
 

Le charbon ? Bah ! Nous avons des éoliennes ! Bien sûr, mais comme le cas de la hausse des prix du gaz l'a 

montré au monde entier, les "énergies renouvelables" ne pourront pas sauver la situation. Au grand dam de notre 

climat, le charbon reste une option "populaire", bien que très polluante, pour fournir au réseau de l'électricité de 

base - ce que ne peuvent faire les centrales nucléaires démantelées, les éoliennes les semaines sans vent ou les 

panneaux solaires la nuit. En outre, le charbon est indispensable à la fabrication de l'acier, nécessaire pour ériger 

ces tours blanches surmontées de pales tournantes - une matière première dont le prix s'envole également. Malgré 

les objectifs "net zéro", le pic pétrolier (1) étant très probablement derrière nous et le pic d'extraction du gaz étant 

imminent, l'Europe sera contrainte d'utiliser davantage de charbon. 

 

Si la Russie "réussit" à ériger un gouvernement fantoche en Ukraine, ses compagnies minières auront un accès 

libre au bassin houiller, ce qui enrichira les oligarques au-delà de toute mesure... Au prix de nombreuses vies 

perdues et d'une nation privée de sa liberté. 
 

Notes : 
 

(1) L'Iran pourrait revenir sur le marché pétrolier suite à un accord nucléaire potentiellement réussi avec 

l'Occident. Cependant, dans le même temps, le Mexique se retirera du marché l'année prochaine, et 

l'épuisement continuera à faire son travail sans relâche dans le reste du monde... Ce qui nous laisse avec 

un pic secondaire potentiel, bien que de courte durée, au début de l'année prochaine. 
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La " contemplation " d'aujourd'hui est issue d'une conversation sur un groupe Facebook auquel j'ai participé 

récemment[1]. J'ai été réticent à écrire quoi que ce soit sur le conflit actuel entre la Russie et l'Ukraine en raison 

de l'extrême polémique et des aspects émotionnels que de tels événements créent, surtout dans les premiers 

moments où les gens réagissent plutôt que de réfléchir [2], et où la propagande de tous les côtés est passée à la 

vitesse supérieure. Néanmoins, nous y sommes : 

 

La guerre. A quoi sert-elle ? A rien du tout ! 

 

C'est ce que dit la chanson de Norman Whitfield et Barrett Strong [3], et c'est particulièrement vrai en période de 

dépassement, compte tenu de la ponction sur les ressources (qui connaissent depuis un certain temps des 

rendements décroissants importants) qu'entraîne la guerre moderne. Il est évident que l'aventurisme militaire est 

fortement dépendant des ressources, et une guerre mondiale ou même une augmentation significative de la "guerre 

froide" entre rivaux géopolitiques accélérera l'effondrement à venir de nos sociétés globales industrialisées aussi 

sûrement qu'une accélération gargantuesque des processus industriels nécessaires pour essayer de remplacer nos 

besoins énergétiques à forte intensité de combustibles fossiles par des énergies renouvelables non renouvelables 

[4] que beaucoup, même des "environnementalistes" bien intentionnés, préconisent [5]. 

 

Mais selon le point de vue de chacun, la guerre peut être très bonne. En fait, fantastique. C'est l'un des moyens 

les plus durables de la préhistoire pour l'élite dirigeante d'une société complexe de maintenir et d'étendre son 

pouvoir, d'avoir accès aux ressources et, avec notre système monétaire actuel basé sur la dette et le crédit et la 

concentration de la propriété industrielle et des entreprises, d'assurer des profits gargantuesques à une poignée de 

privilégiés [6]. 

 

Nombreux sont les Occidentaux qui ont pris le train en marche du patriotisme pour vilipender l'"agression" de la 

Russie et de Poutine (ignorant ou niant commodément l'agression continue de leur propre élite au fil des ans). Ce 

n'est pas surprenant étant donné les récits biaisés que nos politiciens et leurs porte-paroles médiatiques leur 

fournissent régulièrement pour obtenir notre soutien [7]. Nous sommes constamment nourris de mensonges, par 

omission ou par commission. La propagande est partout, tout le temps [8]. 

 

Il y a de très bons arguments à faire valoir (sur la base de l'histoire et du contexte) pour dire que c'est l'empiètement 

sans cesse croissant de l'Occident sur les frontières russes qui a précipité une grande partie de tout cela [9], sans 

parler du coup d'État orchestré par les États-Unis [10] qui a conduit à l'actuel régime ukrainien tourné vers 

l'Occident. Et, tout naturellement, les défenseurs des États-Unis et de l'OTAN ont exercé une forte pression pour 

contrer ces arguments [11]. L'idée qu'il est antipatriotique de critiquer ou de contrer les "efforts" de guerre est très 

répandue. La mentalité du "vous êtes avec nous ou contre nous" est partout. Bien entendu, il n'est pas nouveau de 

tirer parti de notre tendance "naturelle" (que certains qualifient d'instincts tribaux) à éprouver des sentiments 

patriotiques à l'égard de notre État-nation et de ses alliés ; cela se produit aussi bien en temps de guerre qu'en 

dehors [12]. 

 



La Russie est-elle innocente dans tout cela ? Absolument pas ; il s'agit d'un État-nation fondé sur une élite 

dirigeante dont la motivation première est le contrôle et l'expansion des systèmes de production et d'extraction 

des richesses afin de maintenir leurs flux de revenus et leur pouvoir et prestige, comme tous les autres. L'élite de 

l'Ouest (qui est animée par la même motivation) a défié l'élite de l'Est et de nombreux innocents (la grande 

majorité du reste d'entre nous) sont pris au milieu de ce jeu de pouvoir. 

 

Ces gens n'en ont rien à faire de vous ou de moi, sauf pour ce qui est de l'extraction de main-d'œuvre et de richesses 

pour les soutenir. Mais à un certain niveau, ils ont également besoin de notre consentement pour participer à de 

telles actions, étant donné qu'ils sont nettement moins nombreux que nous. Ce consentement est, pour l'essentiel, 

fabriqué en exploitant notre peur de "l'autre" et notre sens du "patriotisme" - dans cette veine, on nous vend toutes 

sortes de récits émotionnels sur la "liberté", la "démocratie", la "liberté", le "devoir", le "mal", la "tyrannie", etc. 

 

Ce ne sont que des conneries mais, en raison de notre tendance à nous en remettre à l'autorité [13] et à nous 

identifier à l'élite, nous nous imaginons que c'est "nous", la "personne moyenne", que "l'autre" déteste et veut 

combattre [14]. Nous finissons par nous ranger du côté de notre classe dirigeante élitaire et 

soutenons/encourageons son pillage du trésor national (à la fois des "richesses" et des ressources naturelles) pour 

s'engager dans la guerre... alors que c'est elle qui en profite puisqu'elle possède les industries et les institutions 

financières qui doivent fournir les "prêts" et les armements. Tout est basé sur le mensonge et la manipulation. 

C'est un racket, purement et simplement, comme l'a soutenu le major général du corps des Marines américain 

Smedley Butler [15]. 

 

En attendant, il nous pousse encore plus loin dans le dépassement par ses prélèvements importants de ressources 

et la surcharge des puits - pour ne rien dire des impacts environnementaux en cas de sortie du nucléaire. 

 

La meilleure chose que la grande, grande majorité d'entre nous puisse faire est de ne pas choisir un "camp" mais 

de s'éloigner de cette folie en ne la soutenant pas du tout. Refuser de participer. Refuser de répéter leur 

propagande. Refuser leurs mensonges et leur manipulation. Ne soyez pas un pion dans leur jeu. Réduisez 

drastiquement votre consommation. Réduisez votre dépendance à l'égard des chaînes d'approvisionnement à 

longue distance. Relocalisez autant que possible. Renforcez l'autosuffisance et la résilience de votre communauté. 

Cultivez votre propre nourriture. Faites du commerce avec vos voisins. Soutenez-vous les uns les autres, pas la 

classe dirigeante dont les intérêts et les motivations n'ont rien à voir avec vous, votre famille ou votre communauté 

locale (à moins bien sûr qu'elle ne soit assise sur des ressources naturelles qu'elle désire). 

 

Refusez autant que possible de rester dans la Matrice. 

 

NOTES :  

[1] https://www.facebook.com/groups/460086781192413/posts/1213941985806885/ 

 

[2] Non pas que discuter avec certains des techno-fixes cornucopiennes à notre dépendance aux 

combustibles fossiles ne soit pas une bonne chose - cela peut être très litigieux, en particulier lorsque l'on 

est attaqué pour être un fanatique des combustibles fossiles pour avoir simplement souligné les problèmes 

qui se posent avec les sources d'énergie alternatives aux combustibles fossiles. 

 

[3] Bien qu'elle ait été chantée à l'origine par les Temptations en 1969 et réenregistrée en 1970 avec 

Edwin Starr, j'ai personnellement découvert cette chanson pendant mes années de formation dans les 

années 1980 et je la connais comme une chanson de Frankie Goes to Hollywood. 

 

[4] Non renouvelable, renouvelable est un terme que j'ai vu de plus en plus utilisé par les gens pour 

décrire plus précisément nos technologies d'exploitation de l'énergie solaire photovoltaïque, éolienne et 

houlomotrice. Les sources naturelles à partir desquelles nous tentons d'exploiter l'énergie sont, à toutes 

fins utiles, "renouvelables", mais les technologies utilisées pour exploiter et convertir cette énergie en 

quelque chose que l'humanité peut utiliser ne le sont pas étant donné leur dépendance à l'égard de 



ressources finies, en particulier la plate-forme de combustibles fossiles, mais aussi les nombreux minéraux 

terrestres qui entrent dans la composition des composants. 

 

De l'exploitation minière au traitement des minéraux, en passant par le transport, la remise en état et/ou 

l'élimination des déchets, ces technologies complexes de récolte de l'énergie nécessitent beaucoup de 

ressources finies et d'intrants énergétiques, et contribuent de manière significative à la surcharge de nos 

puits planétaires [6]. 

 

[6] Voir notamment l'ouvrage War is a Racket du général Smedley Butler, major du corps des Marines 

des États-Unis (https://ia802605.us.archive.org/29/items/WarIsARacket/WarIsARacket.pdf) ; mais aussi 

https://www.nber.org/digest/jan05/economics-world-war-i ; 

https://www.visionofhumanity.org/surprising-economic-benefits-peace/ ; 

https://www.thenation.com/article/archive/war-profiteering/ ; https://wri-irg.org/en/war-profiteering-

and-co. 

 

[7] Voir Hegemony or Survival : America's Quest for Global Dominance de Noam Chomsky 

(https://archive.org/details/HegemonyOrSurvivalAmericasQuestForGlobalDominance/Hegemony%20O

r%20Survival%20-%20America%27s%20Quest%20For%20Global%20Dominance/) et son livre avec 

Edward S. Herman, Manufacturing Consent : The Political Economy of the Mass Media 

(https://archive.org/details/pdfy-NekqfnoWIEuYgdZl). 

 

[8] Pour un regard perspicace et précoce sur le rôle de la propagande dans l'État moderne, je renvoie les 

lecteurs à Propaganda d'Edward Bernays (https://archive.org/details/BernaysPropaganda). 

 

[9] https://www.vox.com/22900113/nato-ukraine-russia-crisis-clinton-expansion 

 

[10] https://www.strategic-culture.org/news/2018/06/03/how-why-us-government-perpetrated-2014-

coup-ukraine/ 

 

[11] Les affirmations et contre-affirmations sur l'histoire et le contexte, les justifications et les critiques 

des événements sont courantes à cette époque. 

 

[12] Voir "Patriotisme" et sa manipulation par l'État, que j'ai écrit il y a quelques années sur le sujet : 

 

[13] Voir les expériences du psychologue social Stanley Milgram sur le respect de l'autorité : 

https://nature.berkeley.edu/ucce50/ag-labor/7article/article35.htm. 

 

[14] Je recommande ici l'Anatomie de l'État de Murray Rothbard pour une meilleure compréhension : 

(https://cdn.mises.org/Anatomy%20of%20the%20State_3.pdf). 

 

[15] La guerre est un racket 

(https://ia802605.us.archive.org/29/items/WarIsARacket/WarIsARacket.pdf). 

 

▲ RETOUR ▲ 
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La " contemplation " suivante fait suite à une discussion que j'ai entamée avec un autre membre d'un groupe 

Facebook dont je fais partie. Le post et le dialogue peuvent être trouvés ici. Il suffit de dire que j'ai été, comme 

cela s'est produit de nombreuses fois, critiqué pour un commentaire qui remettait en cause un argument en faveur 

de l'accélération de notre passage des combustibles fossiles aux technologies "renouvelables". 

 

Ce qui suit est ma réponse à leur réponse à mon commentaire qui suggérait que nous devions simplifier notre 

existence et non pas accélérer notre quête de technologies complexes et destructrices pour l'environnement et 

l'écologie. 
 

/\/\/\ 
 

Permettez-moi de répondre à chacun de vos paragraphes : 

 

Tout d'abord, les humains ont effectivement exploité l'énergie éolienne et hydraulique pendant des millénaires, 

mais en utilisant des technologies beaucoup, beaucoup moins complexes et gourmandes en ressources, et pour 

beaucoup, beaucoup moins d'humains, de sorte que leur impact sur l'environnement a été plusieurs fois moindre, 

et à des époques où de nombreuses limites biophysiques n'avaient pas encore été franchies ou étaient sur le point 

de l'être. Vous créez ensuite un homme de paille en laissant entendre que je plaide pour un retour à l'"âge de 

pierre", ce que je n'ai pas fait [1]. J'ai laissé ouverte la question de la nature de la "simplicité" que nous devrions 

rechercher, mais il y a de bonnes raisons de penser que de "simples" moulins à vent/roues à eau pour un nombre 

d'humains bien inférieur à celui qui existe actuellement pourraient être la seule option "durable"[2]. Ce que j'ai 

soutenu, c'est que nous ne devons PAS rechercher des technologies complexes qui poursuivent la destruction de 

la planète comme le fait notre exploitation " moderne " du vent, du soleil et de l'eau ; des faits que vous avez 

complètement occultés [3]. 

 

Deuxièmement, le fait d'attirer l'attention sur les problèmes importants que posent les énergies renouvelables non 

renouvelables (ERNR) ne contribue pas nécessairement au " déni du changement climatique et au 

fondamentalisme en matière de combustibles fossiles " dont vous m'accusez [4]. Il s'agit d'un autre homme de 

paille basé sur un manque total d'interprétation contextuelle de mon commentaire, et une ignorance continue de 

la question de la destruction de l'environnement que je soulève ; pour ne rien dire de la réalité qu'une poussée 

massive pour accélérer les processus nécessaires à la production des ERNR nécessiterait des apports massifs de 

combustibles fossiles (et beaucoup d'autres ressources finies ; c'est pourquoi elles sont non renouvelables). Je suis 

tout aussi préoccupé par la poursuite de l'extraction de combustibles fossiles et ses impacts que par toutes les 

autres extractions de ressources sur lesquelles nous continuons à compter (et que nous développons à mesure que 

les rendements décroissants augmentent). 

 

Troisièmement, je dirais que nous ne sommes pas là où nous sommes principalement à cause des combustibles 

fossiles (bien qu'ils aient probablement accéléré notre situation difficile) mais à cause de notre propension à nous 

développer et à créer des sociétés complexes basées sur un certain nombre de ressources limitées. L'humanité a 

montré que ses sociétés complexes étaient "non durables" dès les premières tentatives, bien avant que les 

combustibles fossiles n'entrent en jeu - toutes les sociétés complexes qui ont existé ont fini par s'effondrer en 



raison de la diminution des rendements des investissements dans la complexité [5], et l'adoption accélérée des 

ERNR s'inscrit parfaitement dans ce contexte ; elles nécessitent une augmentation significative des intrants par 

rapport aux extrants (tout en continuant à détruire notre biosphère [6]). 

 

N'oubliez pas que les "guerres" pour les ressources sont bien antérieures à nos dernières décennies de lutte pour 

le pétrole et le gaz (ressources qui, malheureusement, sous-tendent nos complexités et notre empreinte mondiales 

massives actuelles). Les combustibles fossiles ont simplement accéléré notre propension à dépasser notre capacité 

de charge locale et l'ont portée à l'échelle mondiale. C'est ce dépassement écologique qui est notre problème, dont 

nous semblons de plus en plus incapables d'éviter les conséquences parce que nous le diagnostiquons ou 

l'interprétons mal (et ce depuis quelques décennies). Je dirais qu'il n'y a rien qui soit "durable" pour près de 8 

milliards d'humains. Rien, probablement pas même la chasse et la cueillette de l'âge de pierre. 

 

Par tous les moyens, abandonnons les combustibles fossiles, mais n'aggravons pas notre situation en empruntant 

la mauvaise voie, dont il est de plus en plus évident qu'elle est tout aussi préjudiciable à notre espèce et à toutes 

les autres dont nous dépendons. Si nous ne parlons pas de décroissance significative et de simplification, alors 

nous ne faisons que créer des récits réconfortants pour réduire notre dissonance cognitive [7]. 

 

Cela dit, je suis convaincu que nous tenterons de pousser vers les ERNR que vous préconisez au fur et à mesure 

que nous glisserons vers la falaise de Seneca de la disponibilité des ressources/de l'énergie. Car, après tout, la 

classe dirigeante [8] qui contrôle/influence les récits dominants (et ce que la plupart des gens pensent/croient) a 

tout intérêt à profiter largement de cet effort, car elle contrôle/influence également toutes les industries et 

institutions financières qui sont nécessaires pour suivre cette voie. Le résultat sera certainement une trajectoire 

vers un dépassement écologique et donc un "effondrement" plus massif (qui accompagne toujours une espèce qui 

dépasse son environnement). La nature a toujours raison et nous continuons à le nier, ce qui nous met encore 

plus en danger. Et, malheureusement, il semblerait que même un grand nombre d'individus et de groupes les 

mieux intentionnés nous encouragent à emprunter la mauvaise voie. 
 

NOTES :  

[1] Bien que je n'aie pas suggéré que nous allions retourner à l'"âge de pierre", cela pourrait en effet être 

la finalité de notre avenir inconnu. En fait, une partie de l'humanité pourrait avoir la "chance" de passer 

à travers le goulot d'étranglement que nous avons créé et de vivre réellement à l'âge de pierre. L'avenir 

nous le dira. 

 

[2] Ce qui pourrait être "durable" dépend d'une multitude de facteurs, dont le plus important est le nombre 

d'humains et la nature de leur niveau de vie. Un niveau de vie plus dépendant des ressources signifie 

nécessairement que l'on peut faire vivre beaucoup moins d'humains. 

 

3] Les processus industriels nécessaires à la création et à la production des technologies actuelles 

d'exploitation de l'énergie éolienne, hydraulique et solaire dépendent fortement des ressources finies (y 

compris les combustibles fossiles) et nécessitent d'importants processus d'extraction, de transport, de 

raffinage et de construction qui entraînent une production concomitante de déchets, toxiques ou non, par 

nature[4]. 

 

[4] Il semble que toute critique des "énergies renouvelables" soit immédiatement interprétée par beaucoup 

comme un soutien à la poursuite de l'extraction et de l'utilisation des combustibles fossiles. Il me semble 

qu'il s'agit davantage d'une réaction émotionnelle instantanée que d'une interprétation réfléchie du 

contexte dans lequel ces critiques sont formulées. Une telle pensée dichotomique, bien qu'étant un 

mécanisme de défense courant, empêche de voir les complexités et les nuances des situations et fausse les 

perceptions. 

 

[5] Voir The Collapse of Complex Societies de l'archéologue Joseph Tainter. 

 



[6] https://www.mdpi.com/1996-

1073/14/15/4508/htm?fbclid=IwAR2ISt5shfV4wpFEc8jxbQnrrxyllyvZP-

xDnoHhWrjGTQRIqUNfk3hOK1g 

 

https://phys.org/news/2020-09-renewable-energy-threat-environment.html 

 

https://www.nature.com/articles/s41467-020-17928-5 

 

[7] Ma discussion ici ne commence même pas à élaborer sur tous les "vents contraires" supplémentaires 

auxquels nous nous heurtons en plus des limites des ressources et de la surcharge des puits planétaires, 

l'un d'entre eux étant la "dette" massive qui existe actuellement. La dette étant, plus ou moins, un droit sur 

l'énergie future, nous sommes dans une situation beaucoup plus difficile qu'il n'y paraît à première vue, 

en raison de l'importance des obligations liées à la dette et de la nature de type Ponzi de nos systèmes 

financiers/monétaires/économiques. La plupart, si ce n'est la totalité, de l'activité économique pourrait 

s'effondrer complètement avec l'implosion des bulles d'endettement qui existent bien avant que les limites 

des ressources ne fassent tout s'écrouler, sans parler de l'impact des facteurs de stress géopolitiques. 

 

[8] J'utilise le terme "classe dirigeante" comme un fourre-tout pour les individus/familles/groupes qui se 

trouvent au sommet des structures de pouvoir et de richesse d'une société complexe, et dont la motivation 

première est l'expansion/le contrôle des systèmes de génération/extraction de la richesse qu'ils ont 

tendance à contrôler/posséder/influencer. 
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.Une stratégie sans tactique est le chemin le plus lent vers la victoire -

- Les leçons de l'attaque italienne sur la Grèce en 1940 
Ugo Bardi Vendredi, 11 mars 2022 

 

 
 

Je ne prétends pas être un expert en matière militaire ou de politique internationale. Pourtant, je pense que nous 

pouvons apprendre beaucoup de choses sur le monde actuel à partir d'exemples historiques. L'un d'eux est l'attaque 

italienne contre la Grèce en 1940.  

 

Sun Tzu a dit que "la stratégie sans tactique est le chemin le plus lent vers la victoire" et cela peut être une bonne 

description de la guerre contre la Grèce. Globalement, il n'était pas logique que l'Italie s'engage dans la Seconde 

Guerre mondiale, mais une fois cette décision prise, la Grèce était un objectif stratégique logique. En 1940, l'Italie 

et la Grande-Bretagne étaient engagées dans une lutte pour la domination du bassin méditerranéen. En occupant 

la Grèce, l'Italie privait les Britanniques d'une partie importante de leur littoral. Ensuite, la Grèce était 

militairement faible et également proche de l'Italie, bordant un pays (l'Albanie) que l'Italie avait déjà conquis 

l'année précédente.  

 

Le problème réside dans les détails. La tactique, bien sûr. En 1940, le Duce, Benito Mussolini, a déjà perdu le 



contact avec la réalité et il est entouré de béni-oui-oui totalement inutiles. Convaincu d'être un génie militaire, il 

a commis une série d'erreurs tactiques gigantesques. Attaquer la Grèce en hiver à travers les montagnes ? Quelle 

idée folle était-ce là ? Et attaquer avec des forces mal équipées, trop de lignes d'attaque, un manque de 

coordination avec l'armée de l'air, des généraux incompétents, des troupes démoralisées, des problèmes 

logistiques, etc.  

 

Mussolini espérait que les Grecs s'effondreraient à la première poussée, mais cela ne s'est pas produit. Alors que 

les forces italiennes s'enlisaient dans les montagnes, les Grecs ont monté une contre-attaque réussie. À un moment 

donné, ils ont presque réussi à repousser les Italiens vers la mer. Si le commandement grec avait été plus disposé 

à prendre des risques, l'histoire aurait pu prendre une direction différente.   

 

En fin de compte, le déséquilibre des forces était si important que les Grecs n'avaient aucun espoir. La campagne 

a suivi la description de Sun Tzu selon laquelle une stratégie sans tactique est un moyen lent de gagner. Après 

des mois de lutte et de lourdes pertes des deux côtés, l'Italie parvient à occuper la Grèce, également avec l'aide 

des Allemands. Mais s'il s'agit d'une victoire militaire, c'est une défaite totale en termes de guerre de propagande.  

 

Jusqu'à présent, Mussolini avait gagné toutes les guerres dans lesquelles il avait engagé l'Italie. Mais sa réputation 

est fortement ternie par la campagne de Grèce. En Italie, les gens continuent à dire que "Mussolini a toujours 

raison", mais ce slogan commence à sonner creux. Ensuite, les Allemands se sont servis de la campagne de Grèce 

pour justifier leur incapacité à briser la Russie en 1941, affirmant qu'ils avaient été ralentis par la nécessité d'aider 

leur allié peu fiable, l'Italie. Et, bien sûr, il était facile pour les Alliés de dépeindre la Grèce comme un petit pays 

noble, résistant vaillamment à l'agression des méchants Italiens, dirigés par leur "Duce" fou.  

 

À partir de ce moment-là, tout ce que Mussolini a fait a mal tourné et nous savons tous comment cela a fini. 

Personne ne devrait se réjouir de la mort d'un autre être humain, mais il est également vrai que le commandant en 

chef est également responsable des erreurs de ceux qui suivent ses ordres. Et l'histoire n'est pas connue pour être 

clémente.  

 

Cela nous apprend-il quelque chose sur la situation actuelle ? Je vous laisse le soin d'en décider. Ci-dessous, un 

billet que j'ai publié il y a quelques années sur "L'héritage de Cassandre". 
 

Dirigeants maléfiques : qu'est-ce qui fait fonctionner leur cerveau ? 
 

 
Benito Mussolini (1883-1945) a dirigé le gouvernement italien de 1922 à 1943. Au cours des dernières années 

de sa carrière, il a commis une série d'erreurs vraiment colossales qui ont conduit au désastre pour l'Italie et 

pour lui, personnellement. Mussolini était-il fou ? Un idiot ? Un cerveau endommagé ? Nous ne pouvons pas le 

dire avec certitude, mais le problème du fonctionnement de l'esprit des dirigeants semble être de plus en plus 

important à notre époque. 
 

Une tendance évidente que nous observons dans l'histoire est que, en temps de crise, les leaders forts ont tendance 

à prendre le dessus et à assumer tous les pouvoirs. Cela s'est produit avec les Romains, dont le système de 

gouvernement est passé de la démocratie à une dictature militaire gérée par des empereurs. Cela semble nous 



arriver aussi, avec de plus en plus de pouvoir concentré dans les mains de l'homme (rarement de la femme) au 

sommet de la hiérarchie du gouvernement. 

 

Il y a des raisons à cette tendance. La société humaine, telle qu'elle est aujourd'hui, ne semble montrer aucun signe 

d'intelligence collective. Ce n'est pas un "cerveau", elle ne peut pas planifier l'avenir, elle se contente d'aller de 

l'avant en exploitant ce qui est disponible. D'une certaine manière, il est donc logique de mettre un vrai cerveau 

aux commandes. Le cerveau humain est la chose la plus complexe que nous connaissions dans tout l'univers et il 

n'est pas déraisonnable d'espérer qu'il puisse gérer la société mieux qu'une foule. 

 

 Le problème est que, parfois, le cerveau au sommet n'est pas si bon, il peut 

même être horriblement mauvais. Comme dans le film "Frankenstein Junior", 

même avec la meilleure des bonnes volontés, nous pouvons mettre des cerveaux 

anormaux à la tête de la société. Les dictateurs, les empereurs, les seigneurs de 

la guerre, les grands hommes, les généralissimes, les hommes forts, les magnats, 

etc. se complaisent souvent à tuer, torturer et opprimer leurs sujets, ainsi qu'à 

s'engager dans des guerres non provoquées et ruineuses, en plus d'être des pervers sexuels. Le résultat final est 

qu'ils sont souvent décrits comme le prototype du personnage de fou maléfique des bandes dessinées ou des films, 

avec ses yeux sanglants, son sourire méchant et son rire satanique. 

 

Mais se contenter de définir les dirigeants comme "fous" ou "maléfiques" ne nous dit pas ce qui fait fonctionner 

leur esprit. Certains d'entre eux pourraient-ils être vraiment fous ? Peut-être atteints de lésions cérébrales ? Ou 

est-ce simplement un type de personnalité qui les propulse au poste qu'ils occupent ? Ce sont des questions très 

difficiles car il est impossible de diagnostiquer une maladie mentale à partir du comportement et des déclarations 

publiques d'une personne. Faire cela est, à juste titre, même considéré comme contraire à l'éthique pour les 

professionnels (même si cela se fait tout le temps dans le débat politique). 

 

Ici, je ne prétends pas dire quoi que ce soit de définitif sur ce sujet, mais je pense que nous pouvons apprendre 

beaucoup si nous examinons le cas bien connu de Benito Mussolini, le "Duce" italien de 1922 à 1943, comme un 

exemple d'un comportement qui peut être considéré comme fou et, aussi, plutôt typique pour les dictateurs et les 

dirigeants absolus. 

 

Les erreurs que Benito Mussolini a commises au cours des dernières étapes de sa carrière de Premier ministre 

italien étaient vraiment colossales, notamment la déclaration de guerre aux États-Unis en 1941. Permettez-moi de 

vous donner un exemple moins connu mais très significatif. En octobre 1940, l'armée italienne a attaqué la Grèce 

depuis l'Albanie, une histoire dont j'ai parlé dans un précédent billet. Cela impliquait de devoir traverser les 

montagnes de l'Épire en hiver et comment diable pouvait-on penser que c'était une bonne idée ? Pourquoi ne pas 

attendre le printemps, plutôt ? Sans surprise, le résultat fut un désastre militaire, les troupes italiennes subissant 

de lourdes pertes alors qu'elles étaient bloquées dans la boue et la neige des montagnes de l'Épire pendant l'hiver 

1940-41, jusqu'à ce que les Allemands viennent à la rescousse - raisonnablement - au printemps suivant. Dans un 

certain sens, la campagne a été un succès pour l'Axe car, en fin de compte, la Grèce a dû se rendre. Mais c'était 

aussi un énorme gaspillage de ressources militaires qui auraient pu être utilisées par l'Italie pour l'effort de guerre 

contre les Britanniques en Afrique du Nord. La bévue en Grèce a peut-être été un facteur majeur de la défaite 

italienne lors de la Seconde Guerre mondiale. 

 

Le point intéressant de cette campagne est que nous disposons des procès-verbaux des réunions gouvernementales 

qui ont conduit à la décision malheureuse d'attaquer la Grèce. Ces documents ne semblent pas être disponibles en 

ligne, mais ils sont rapportés par Mario Cervi dans son livre de 1969 "Storia della Guerra di Grecia" (traduit en 

anglais par "Les légions creuses"). Il ressort clairement du procès-verbal que c'est Mussolini, et Mussolini seul, 

qui a poussé à lancer l'attaque au début de l'hiver. Au cours d'une réunion tenue le 15 octobre 1940, le Duce aurait 

déclaré que la date de l'attaque de la Grèce avait été fixée par lui et qu'"elle ne pouvait être reportée, pas même 

d'une heure." Aucune raison n'a été donnée pour avoir choisi cette date précise et aucun des différents généraux 

et officiers supérieurs présents à la réunion n'a osé objecter et dire qu'il aurait été préférable d'attendre l'arrivée 



du printemps. L'impression est que l'Italie était dirigée par un idiot maladroit entouré de béni-oui-oui et les 

résultats ont été conformes à cette impression. 

 

Qu'est-ce qui a poussé Mussolini à se comporter de la sorte ? Il est possible que son cerveau ne fonctionnait pas 

bien. Nous savons que Mussolini a souffert de la syphilis et que c'est une maladie qui peut entraîner des lésions 

cérébrales. Mais une biopsie a été effectuée sur un fragment de son cerveau après sa mort, en 1945, et les résultats 

étaient raisonnablement clairs : aucune trace de lésion cérébrale. Il s'agissait du cerveau fonctionnel d'un homme 

de 62 ans, comme l'était Mussolini au moment de sa mort. 

 

Mussolini est l'un des très rares cas de dirigeants politiques de haut niveau pour lesquels nous disposons de 

preuves tangibles de la présence ou de l'absence de lésions cérébrales. La quintessence du dictateur maléfique, 

Adolf Hitler, aurait souffert de la maladie de Parkinson ou d'autres problèmes neurologiques, mais cela ne peut 

être prouvé puisque son corps a été réduit en cendres après son suicide, en 1945. Après la capitulation de 

l'Allemagne, plusieurs dirigeants nazis ont été examinés à la recherche de problèmes neurologiques et, pour l'un 

d'entre eux, Robert Ley, un examen post-mortem a révélé un certain degré de dommages physiques aux lobes 

frontaux. La question de savoir si cela était la cause de son comportement cruel est toutefois discutable. 

 

C'est plus ou moins ce que nous avons. Cela ne prouve pas que les dirigeants maléfiques ne souffrent jamais de 

lésions cérébrales, mais le cas de Mussolini nous apprend que les dictateurs ne sont pas nécessairement fous ou 

maléfiques comme le sont les personnages de bandes dessinées ou de films. Ils sont plutôt décrits comme des 

personnes souffrant d'un "trouble de la personnalité narcissique" (TNP). Ce syndrome décrit leur comportement 

vindicatif, paranoïaque et cruel, mais aussi leur capacité à trouver des partisans et à devenir populaires. Il se peut 

donc que le syndrome NPD ne soit pas vraiment un "trouble", mais plutôt quelque chose de fonctionnel pour 

devenir un leader.  

 

C'est là que réside le problème : même dans une démocratie, la première priorité d'un politicien est d'être élu et 

c'est une compétence très différente de celle nécessaire pour diriger un pays. Un dirigeant affecté par le NPD ne 

sera pas nécessairement mauvais, mais il (très rarement elle) sera presque certainement incompétent. Cela se 

produit non seulement en politique, mais aussi dans les affaires. Je pourrais également citer les noms de certains 

scientifiques qui semblent être affectés par le NPD. Ce sont souvent des incompétents, mais ils peuvent atteindre 

un certain degré de réussite grâce à leurs compétences sociales qui leur permettent d'accumuler des subventions 

de recherche et d'attirer des collaborateurs intelligents. (Heureusement, ils ne peuvent pas emprisonner et torturer 

leurs adversaires). 

 

Le problème de cette situation est que, partout dans le monde, les individus affectés par le NPD visent à obtenir 

des postes gouvernementaux de haut niveau et souvent ils y parviennent. Ensuite, diriger un pays entier leur donne 

de nombreuses chances d'être non seulement incompétents, mais le genre de personne que nous qualifions de 

"criminellement incompétente". Le genre de désastre qui peut en résulter peut être illustré, une fois encore, par 

le cas de Mussolini. Pendant la campagne de Grèce, le Duce a ordonné à l'armée de l'air italienne de "détruire 

toutes les villes grecques de plus de 10 000 habitants", comme le rapportent Cervi et Davide Conti dans son 

ouvrage "L'occupazione italiana dei Balcani" (2008). Heureusement, l'armée de l'air italienne de l'époque n'a pas 

été en mesure d'exécuter cet ordre. Mais que se passerait-il si un ordre similaire était donné aujourd'hui par un 

dirigeant capable de contrôler les armes atomiques ? 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

10 ans après la flambée des prix du pétrole : Le pic 
pétrolier est-il un processus plutôt qu'un moment ? 

Kurt Cobb Dimanche, 08 juillet 2018 

 



 
 

Il y a dix ans cette semaine - le 11 juillet 2008 pour être exact - le prix du baril de pétrole sur le New York 

Mercantile Exchange a atteint un sommet intrajournalier de 147,27 dollars, son prix le plus élevé jamais 

enregistré. À l'automne suivant, l'économie mondiale était en ruine et le prix du pétrole dégringolait. Le prix du 

pétrole a finalement atteint son niveau le plus bas à la mi-février de l'année suivante, autour de 34 dollars le baril. 

 

Le prix du pétrole a commencé l'année 2002 autour de 20 dollars le baril, puis a augmenté presque continuellement 

jusqu'à la mi-2008. À mesure qu'ils augmentaient, le critique le plus connu au monde des pronostics sur le pic 

pétrolier*, Daniel Yergin, a commencé à avoir l'air tellement stupide pour avoir prédit des réserves suffisantes 

pour les décennies à venir que son cabinet a finalement fait marche arrière à la mi-2008 et a commencé à prévoir 

des prix plus élevés. Cela aurait dû être interprété comme un signal contraire ; deux mois plus tard seulement, le 

marché haussier du pétrole prenait fin. 

 

À l'époque, les théoriciens du pic pétrolier pensaient que leur prévision d'un pic historique proche du taux de 

production mondiale de pétrole s'était réalisée. Les chiffres officiels semblaient le confirmer. Le géologue 

pétrolier Kenneth Deffeyes avait prédit, à moitié sérieusement, que le jour de Thanksgiving 2005 marquerait le 

sommet historique de la production. La production de pétrole brut, y compris les condensats de location (qui sont 

la définition du pétrole), était légèrement supérieure à 74 millions de barils par jour (mbpj) en décembre 2005, 

mais elle a ensuite diminué. 

 

Malgré des prix élevés et en hausse, la production de pétrole n'a pas dépassé ce chiffre pendant deux ans. En 

décembre 2007, la production a dépassé de peu le sommet précédent et s'y est maintenue jusqu'en juillet 2008, 

mois où le prix du pétrole a atteint un sommet. Ce mois-là, la production mondiale était légèrement supérieure à 

75 mbpj. 

 

En août, la production a chuté de plus d'un million de barils et n'a dépassé les 75 mbpj que deux ans plus tard. 

 

La forte demande dans une période de stagnation de l'offre a fait grimper les prix en flèche. Ces prix élevés ont 

contribué à la pire calamité économique depuis la Grande Dépression. Un moment de grand drame semble avoir 

coïncidé avec le pic pétrolier de l'histoire mondiale. 

 

Mais si le pic pétrolier était un processus plutôt qu'un moment, un processus comportant une série de 

rebondissements et de signaux parfois ambigus et contre-intuitifs ? Si tel est le cas, il pourrait ressembler à ce qui 

suit. 

 

Lorsque l'économie s'est redressée et que les prix du pétrole ont rebondi avec elle, la thèse du pic pétrolier a 

semblé reconfirmée. L'Agence internationale de l'énergie avait noté dans son World Energy Outlook 2010 

(page 48) que le taux de production de pétrole conventionnel avait, en fait, atteint un pic en 2006 et que les 

approvisionnements non conventionnels devraient par la suite assurer la croissance de l'offre mondiale de pétrole. 

 

En fait, la production mondiale de pétrole a atteint un plateau, oscillant entre 73 et 76 mbpj jusqu'à la fin de 

2013. Il n'est pas surprenant que cette offre limitée ait entraîné des prix élevés. En fait, les années 2011 à 2014 

ont connu les prix quotidiens moyens les plus élevés jamais enregistrés pour le pétrole brut, plus élevés que la 



moyenne de l'année de la flambée des prix**. 

 

Ce fait a toutefois été occulté par la couverture médiatique flatteuse de l'augmentation de l'offre de pétrole de 

schiste aux États-Unis (appelé à juste titre pétrole de réservoir étanche), qui n'a guère contribué à endiguer la 

hausse des prix. 

 

Une voix solitaire, celle du géologue pétrolier et consultant Art Berman, a fait remarquer que les entreprises qui 

forent ce pétrole ont presque toutes un flux de trésorerie disponible négatif, même si le prix du pétrole a dépassé 

les 100 dollars le baril et s'y est maintenu. (Le flux de trésorerie disponible est le flux de trésorerie d'exploitation 

moins les dépenses d'investissement). 

 

M. Berman a déclaré que l'économie ne permettait tout simplement pas de faire sortir le pétrole de schiste du sol. 

Mais les investisseurs n'ont pas écouté et ont continué à fournir aux foreurs de nouveaux capitaux d'investissement 

sous forme de financement par actions et par emprunt. Sans ces capitaux, les foreurs n'auraient pas été en mesure 

de continuer à accroître leur production, car leur flux de trésorerie d'exploitation provenant des puits existants 

était loin d'atteindre le montant nécessaire pour accroître la production. 

 

Aujourd'hui, nous savons que Berman avait raison. Ce fait est devenu plus évident lorsque les prix du pétrole ont 

baissé en 2014 et ont continué à baisser. Plusieurs foreurs ont fait faillite. Mais alors même qu'une grande partie 

de l'industrie reste sous assistance respiratoire, les entreprises qui forent actuellement dans le bassin permien au 

Texas sont impliquées dans un autre boom bizzare à flux de trésorerie libre négatif. Le bassin permien est devenu 

la coqueluche de Wall Street alors qu'il s'agit en fait du dernier endroit où le capital va mourir. 

 

Deux pays, le Canada et les États-Unis, ont été largement responsables de la croissance de la production mondiale 

de pétrole depuis 2005. Le pétrole supplémentaire provient principalement des sables bitumineux du Canada et 

des champs de pétrole étanches des États-Unis. La production de pétrole a augmenté intelligemment dans ces 

deux pays tant que les prix restaient élevés. Mais la baisse des prix qui a commencé en 2014 et s'est terminée avec 

un Brent à 26 dollars le 20 janvier 2016 a provoqué une stagnation de la production canadienne et une baisse de 

la production américaine. 

 

La production dans les deux pays a maintenant rebondi, la production américaine éclipsant les pics de production 

du boom précédent. La quasi-totalité de la croissance de la production provient du bassin permien au Texas où se 

poursuit une frénésie de forage alimentée par l'afflux de nouveaux capitaux mentionné ci-dessus. 

 

L'analyse de Berman sur le bassin permien détaille des conditions financières qu'aucun penseur du pic pétrolier 

n'aurait jamais pu imaginer. Prenons quelques instants pour voir pourquoi il en est ainsi. 

 

L'une des critiques adressées à la pensée du pic pétrolier est qu'elle ne tient pas compte des facteurs économiques. 

Une deuxième critique est qu'elle ne reconnaît pas les ressources pétrolières dites non conventionnelles, telles que 

les sables bitumineux, le pétrole de réservoirs étanches, le pétrole lourd et le pétrole arctique. Ces deux critiques 

sont fausses, du moins lorsqu'elles s'appliquent à des penseurs de premier plan comme le géologue pétrolier Colin 

Campbell. 

 

Dès 1996, Campbell a reconnu que les prix élevés du pétrole allaient freiner la consommation de pétrole et retarder 

ou ralentir le pic. Mais ni lui ni d'autres penseurs ne croyaient que les ressources pétrolières non conventionnelles 

pourraient faire autre chose que de ralentir le rythme du déclin de la production mondiale. La raison en est que 

ces ressources seraient coûteuses et difficiles à extraire et n'entreraient donc pas sur le marché assez rapidement 

pour compenser le déclin de la production de pétrole conventionnel. 

 

Voici maintenant ce que les penseurs du pic pétrolier ne pouvaient pas prévoir : Que les investisseurs 

subventionneraient la production de grandes quantités de pétrole plutôt que de chercher un retour sur leur capital 

et qu'ils le feraient année après année, même face aux évidences financières. En fait, Wall Street a subventionné 



la consommation de pétrole de Main Street. 

 

Il est évident que ce n'est pas viable. Les investisseurs finiront par se rendre compte que le pétrole de réservoirs 

étanches n'a aucune valeur à long terme. Pour l'instant, l'inondation de pétrole provenant de formations pétrolières 

étanches donne l'illusion que le monde n'a plus à s'inquiéter de l'approvisionnement en pétrole grâce au "miracle" 

de la fracturation hydraulique, souvent appelée "fracking". (La raison pour laquelle les investisseurs se sont 

montrés prudents à l'égard d'investissements supplémentaires dans les sables bitumineux canadiens, mais pas dans 

le pétrole de réservoir étanche américain est une question vraiment déroutante). 

 

Le récent rebond des prix du pétrole devrait inciter à investir ailleurs, en particulier là où de véritables retours 

financiers sont attendus. Mais la chute punitive des prix du pétrole de 2014 à 2016 et la lente reprise qui a suivi 

ont entraîné des coupes sombres dans l'exploration et le développement dans l'ensemble de l'industrie (si ce n'est 

pas autant dans les champs de pétrole étanche américains). 

 

En réaction, l'Agence internationale de l'énergie agite les bras depuis un certain temps en affirmant que ce manque 

d'investissement se traduira par des approvisionnements limités après 2020. En outre, Rystad Energy, une société 

indépendante de recherche sur l'énergie, a signalé à la fin de l'année dernière que 2017 avait connu un creux record 

en matière de découvertes de pétrole. Il a noté que les dépenses d'exploration avaient chuté de 60 % entre 2014 

et 2017. Sans un renversement substantiel de cette tendance, le cabinet prévoit des déficits d'approvisionnement. 

(Traduction : Il n'y aura pas assez de pétrole pour tout le monde dans un avenir pas si lointain). 

 

Pendant ce temps, l'écrivain Gail Tverberg a martelé sa thèse contre-intuitive selon laquelle le pic de la 

production mondiale de pétrole ne sera pas accompagné de prix élevés. Il sera plutôt le résultat de prix trop bas 

pour qu'une grande partie du pétrole restant puisse être extraite de manière rentable. En d'autres termes, selon 

Tverberg, il n'existe pas de prix du pétrole qui soit à la fois suffisamment bas pour éviter la stagnation économique 

(c'est-à-dire un prix que les consommateurs peuvent facilement se permettre) et suffisamment élevé pour inciter 

les compagnies pétrolières à extraire des quantités de pétrole suffisantes pour empêcher une baisse du taux de 

production global dans le monde. 

 

Il semble que la première partie de son analyse s'avère correcte en ce qui concerne la production de pétrole de 

réservoirs étanches et probablement de sables bitumineux, de pétrole en eaux profondes et de pétrole arctique. 

Mais le fait que l'extraction du pétrole de réservoirs étanches reste dans l'ensemble négative en termes de flux de 

trésorerie disponible et continue pourtant d'attirer les investissements a masqué sa logique financière sous-jacente. 

 

Les investisseurs, cependant, ne continueront pas indéfiniment à subventionner l'extraction coûteuse de pétrole 

de réservoirs étanches pour le bénéfice des masses. Comme l'a dit un jour l'économiste Herbert Stein, "Si quelque 

chose ne peut pas continuer indéfiniment, elle s'arrêtera". Lorsque cela s'arrêtera, l'une des trois choses 

suivantes se produira : 

 

1.    Les nouvelles technologies d'extraction auront suffisamment réduit le coût de production du pétrole 

de réservoirs étanches pour aligner ces coûts sur ce que les consommateurs peuvent se permettre sur le 

long terme. 

2.    La demande de pétrole aura suffisamment baissé en raison de l'efficacité ou de la migration vers 

d'autres sources d'énergie, par exemple l'électricité pour les transports, et le déclin des flux 

d'investissement dans l'exploration pétrolière n'aura donc plus d'importance. 

3.    Le monde se dirigera vers la prochaine crise pétrolière, si ce n'est déjà fait, lorsque les prix auront 

atteint un niveau qui rendra la production de pétrole de réservoirs étanches réellement rentable. 

 

Le premier résultat semble peu probable car les cycles d'innovation sont très longs dans l'industrie pétrolière, il 

faut parfois 30 ans pour atteindre la maturité. Le deuxième résultat n'est possible qu'à plus long terme et seulement 

si les pays du monde entier se mettent sur l'équivalent d'un pied de guerre pour accélérer leur transformation. Le 

troisième résultat semble le plus probable, car le manque d'investissement dans l'exploration pétrolière devrait se 



manifester d'ici deux à trois ans. 

 

Il est impossible de savoir si la prochaine crise pétrolière marquera le pic historique de la production mondiale de 

pétrole. Si c'est le cas, le sursis offert par ce que nous savons maintenant être du pétrole de réservoirs étanches 

subventionné par les investisseurs aura été un dangereux détour - un détour qui a retardé une transition vers 

l'abandon du pétrole alors que la flambée des prix de 2008 et les prix record du début de cette décennie auraient 

dû montrer clairement qu'une telle transition était urgente. 

 

MISE À JOUR : 12 juillet 2018 

_________________________________________ 

 

* Pour les non-initiés, le pic pétrolier dans ce contexte fait référence au moment où le TAUX de production 

mondiale de pétrole atteint un pic et entre ensuite dans un déclin permanent, mais éventuellement cahoteux. Cela 

ne signifie PAS, comme beaucoup le prétendent à tort, que le monde va manquer de pétrole. En fait, le pétrole 

continuera d'être pompé tant que la société humaine en aura besoin et pourra se permettre de l'extraire. Le coût 

de l'utilisation du pétrole comme principale source d'énergie pourrait toutefois être trop élevé pour que l'économie 

puisse le supporter à long terme après le pic. 

 

** Les prix quotidiens moyens au comptant d'un baril de Brent, la référence mondiale, ont été les suivants :  2008, 

$96.94 ; 2011, $111.26 ; 2012, $111.57 ; 2013, $108.56 ; 2014, $98.96. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

Le recul saoudien sur l'introduction en bourse du 
pétrole met en évidence le manque d'informations 

fiables sur les réserves mondiales de pétrole 
Kurt Cobb Dimanche 29 juillet 2018 

 

 
 

Depuis fin 2016, les médias financiers sont en ébullition autour de ce qui serait probablement la plus grande 

introduction en bourse (IPO) de tous les temps : La vente de 5 % de la plus grande compagnie pétrolière du 

monde, Saudi Aramco, qui est détenue à 100 % par le gouvernement d'Arabie saoudite. L'introduction en bourse, 

avec ses obligations de divulgation, permettrait de faire la lumière sur le fonctionnement interne de la société pour 

la première fois depuis sa nationalisation en 1980 et conduirait à une vérification indépendante de ses réserves de 

pétrole et autres actifs. 

 

Il s'agirait d'un premier pas important pour démasquer le monde obscur des compagnies pétrolières nationales 

(NOC), dont les réserves représenteraient, selon une estimation, 90 % des réserves totales de pétrole et de gaz 

naturel dans le monde. 

 



Avec des estimations selon lesquelles Saudi Aramco vaut 2 000 milliards de dollars, la vente de 5 % aux 

actionnaires publics représente potentiellement 100 milliards de dollars, une évaluation qui ferait d'une telle 

introduction en bourse un record absolu et entraînerait des honoraires d'environ 1 milliard de dollars pour les 

heureux banquiers chargés de la transaction. 

 

Cependant, toutes ces attentes se sont effondrées, le gouvernement saoudien cherchant à obtenir les fonds qu'il 

aurait pu obtenir d'une introduction en bourse par d'autres moyens. Alors, que s'est-il passé ? 

 

Tout d'abord, les prix du pétrole ont augmenté de manière significative. Lorsque le gouvernement saoudien a 

officiellement confirmé qu'il cherchait à introduire Aramco en bourse en octobre 2016, le baril de Brent, la 

référence mondiale, valait en moyenne un peu moins de 50 dollars ce mois-là. Alors que l'introduction en bourse 

était envisagée plus tôt dans l'année, le pétrole était tombé sous les 30 dollars. La semaine dernière, il a clôturé 

juste en dessous de 75 dollars. 

 

On pensait que le gouvernement cherchait désespérément à réduire ses déficits croissants - dus en grande partie à 

une chute précipitée des prix du pétrole - en vendant une partie de l'entreprise. Cette raison semble peu probable, 

car les Saoudiens disposent d'une grande quantité d'argent dans un fonds souverain et d'un crédit important auprès 

des grandes banques. La raison invoquée était un plan de diversification de l'économie saoudienne. 

 

Avec des prix du pétrole 50 % plus élevés que lorsque le plan a été proposé, l'augmentation des revenus pourrait 

être suffisante pour justifier l'attente et pourrait fournir des fonds d'investissement à d'autres fins. (Le 

gouvernement saoudien se finance en grande partie grâce aux revenus pétroliers). 

 

Deuxièmement, il est possible que les Saoudiens croient maintenant que les investisseurs ne seraient pas prêts à 

payer autant que les Saoudiens le souhaitent pour diverses raisons, notamment : 

 

●    L'inquiétude quant à la stabilité du régime saoudien (avec lequel les investisseurs deviendraient des 

partenaires commerciaux). 

●    Les impôts et redevances élevés payés par l'entreprise au gouvernement. 

●    Le manque de diversification car presque toutes les opérations d'Aramco sont en Arabie Saoudite et 

donc sujettes aux bouleversements et aux conflits au Moyen-Orient. 

●    Le rôle de l'Arabie saoudite en tant que membre de l'OPEP et premier producteur mondial 

d'hydrocarbures, qui l'amène à ajuster sa production pour des raisons géopolitiques et pas seulement pour 

maximiser les profits de l'entreprise. 

 

Il ne s'agit là que d'un échantillon des préoccupations discutées dans les médias. 

 

Mais je pense que la raison la plus importante pour laquelle les Saoudiens reconsidèrent leur introduction en 

bourse est que le gouvernement ne veut tout simplement pas soumettre la société à un audit indépendant qui, pour 

la première fois depuis 1980, déterminerait si le pays dit la vérité sur ses réserves de pétrole. 

 

L'Arabie saoudite doit disposer d'importantes réserves restantes pour pouvoir pomper à des taux qui en font le 

premier ou le deuxième producteur mondial, en alternance avec la Russie pour la première place. Mais cela ne 

nous renseigne pas vraiment sur la taille relative des réserves saoudiennes, puisque la Russie revendique moins 

d'un tiers des réserves de l'Arabie saoudite et produit pourtant presque la même quantité de pétrole au quotidien. 

 

Bien que l'un des plus grands producteurs de pétrole au monde n'ait pas fait l'objet d'un audit depuis 38 ans, les 

sources officielles d'informations sur l'énergie, telles que l'Administration américaine d'information sur l'énergie 

et l'Agence internationale de l'énergie, ont pris pour argent comptant les déclarations publiques de Saudi Aramco 

concernant ses réserves et les ont incluses dans leurs statistiques officielles. 

 

En toute équité, quel choix ces agences ont-elles ? Elles n'ont pas le droit ou le pouvoir d'exiger un audit 



indépendant. 

 

Ce ne serait peut-être pas si grave si l'Arabie saoudite était le seul cas de ce genre. Mais lorsqu'une compagnie 

pétrolière publique monopolise l'exploitation du pétrole dans un pays, il est probable que les réserves restent 

secrètes. Les compagnies pétrolières nationales d'Iran, d'Irak, du Koweït et du Venezuela représentent certaines 

des plus grandes entreprises du monde. Mais comme elles ne sont pas cotées en bourse, elles ne sont pas soumises 

au même type d'examen que les grandes entreprises internationales telles qu'ExxonMobil et Shell. Wikipedia 

fournit une longue liste de CNO, qui montre à quel point le voile du secret s'étend à toute l'industrie. 

 

(Bien sûr, toutes ces entreprises n'échappent pas à l'examen. Par exemple, la compagnie pétrolière nationale 

argentine, connue sous le nom de YFP, dans laquelle le gouvernement détient une participation de 51 %, est cotée 

à la Bourse de New York et doit donc respecter les normes de divulgation et d'audit des sociétés cotées. Mais la 

plupart des compagnies pétrolières nationales ne sont pas cotées en bourse). 

 

Le récent retrait de l'Arabie saoudite de son projet d'introduction en bourse n'est pas seulement un événement 

financier important. C'est un événement important sur le plan de l'information, car il met en lumière l'opacité des 

producteurs de pétrole du monde entier. Il devrait nous rappeler que les chiffres que nous acceptons de la part des 

grandes organisations gouvernementales et internationales concernant les réserves de pétrole dans le monde sont 

largement basés sur des sources non vérifiées, à savoir la parole et uniquement la parole de la plupart des 

compagnies pétrolières nationales du monde. 

 

Le fait que nous continuions à planifier notre avenir - nos villes, nos systèmes de transport ou nos développements 

industriels - sur la base de tels chiffres devrait être une cause d'alarme et non la complaisance dont nous faisons 

preuve actuellement. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.L'éternité, la nature, la société et les fantasmes 
absurdes des riches 
Kurt Cobb Dimanche 05 août 2018 

 

 
 

Le professeur et auteur Douglas Rushkoff a récemment écrit sur un groupe de riches individus qui l'ont payé pour 

répondre à des questions sur la façon de gérer leur vie après ce qu'ils croient être l'effondrement de la société. Il 

savait seulement au moment où il a été engagé que le groupe voulait parler de l'avenir de la technologie. 

 

M. Rushkoff a ensuite expliqué que le groupe supposait qu'il aurait besoin de gardes armés après cet effondrement 

pour se défendre. Mais ils se demandaient à juste titre comment, dans une société effondrée, ils pourraient même 

contrôler ces gardes. Avec quoi paieraient-ils ces gardes lorsque les formes normales de paiement ne signifieraient 

plus rien ? Les gardes s'organiseraient-ils contre eux ? 

 



Rushkoff fournit une analyse convaincante d'un groupe d'hommes riches et effrayés qui tentent d'échapper aux 

problèmes de ce monde de leur vivant et qui souhaitent laisser un corps en décomposition derrière eux le moment 

venu et transférer leur conscience numériquement dans un ordinateur. (J'ai déjà écrit sur la conscience et les 

ordinateurs). 

 

Ici, je veux me concentrer sur ce que je considère comme l'échec de ces personnes à comprendre le fait le plus 

marquant de leur situation : Leur richesse et leur identité sont des constructions sociales qui dépendent de milliers, 

voire de millions de personnes qui sont des employés, des clients, des employés de vendeurs, des fonctionnaires 

qui maintiennent et gèrent les tribunaux, les forces de police, l'infrastructure physique publique, les organes 

législatifs, les agences administratives et les institutions éducatives - et qui maintiennent ainsi l'ordre public, la 

santé publique et le soutien public pour nos systèmes actuels. 

 

Ces hommes riches n'emportent pas tout cela avec eux lorsqu'ils meurent. Et, de leur vivant, leur identité changera 

radicalement si l'infrastructure intellectuelle, sociale, économique et gouvernementale se dégrade au point que 

leur sécurité n'est plus garantie par un bien-être au moins minimal parmi les autres membres de la société. Si la 

chasse à la nourriture et aux autres ressources en voie d'épuisement s'abat sur eux, aucune armée de gardes ne 

pourra les protéger contre les masses qui veulent survivre tout autant mais n'en ont pas les moyens. 

 

On pourrait penser qu'en réfléchissant à cela, les riches qui sont capables d'y réfléchir auraient une révélation : 

puisque leur sécurité et leur bien-être dépendent en fin de compte de la sécurité et du bien-être de tous, ils devraient 

commencer à contribuer à la création d'une société qui les assure face aux immenses défis auxquels nous sommes 

confrontés, tels que le changement climatique, l'épuisement des ressources, les épidémies possibles, l'inégalité 

croissante et les autres démons qui attendent dans les coulisses du monde moderne. (Pour être juste, certains 

comprennent cela). 

 

L'auteur et étudiant du risque Nassim Nicholas Taleb décrit au moins une des raisons pour lesquelles cette 

épiphanie ne s'est pas produite. Taleb décrit comment la vie des riches se détache de plus en plus du reste de la 

société, car les arbitres du goût des riches les convainquent que ce détachement est la récompense de la richesse. 

Les riches fréquentent des restaurants qui ne comptent que des gens comme eux. Ils achètent des maisons de plus 

en plus grandes où vivent de moins en moins de personnes jusqu'à ce qu'ils puissent passer des journées entières 

sans voir une autre personne. Pour les plus riches, les voisins sont une nuisance. Mieux vaut s'entourer d'une forêt 

dépeuplée que de gens à côté. 

 

Les riches sont convaincus par cette expérience qu'ils sont des héros solitaires et en même temps des victimes 

solitaires, cloués au pilori par les médias comme étant déconnectés et sans cœur. Ces victimes autoproclamées 

peuvent donner au Cato Institute pour renforcer l'idée que l'individu peut se débrouiller seul et qu'il le doit. Ils 

l'ont fait eux-mêmes (ou du moins ils le pensent). Pourquoi les autres ne le pourraient-ils pas ? 

 

Plus ils sont riches, plus ils ont peur et sont paranoïaques à l'idée que d'autres personnes moins riches essaient de 

s'emparer de leur richesse, que des forces impersonnelles sur le marché la détruisent ou du moins la diminuent de 

manière significative, ou que le gouvernement soit pris par la foule et exproprie leur richesse par des taxes élevées 

ou une saisie pure et simple. Et, bien sûr, il y a les catastrophes naturelles que sont le changement climatique 

incontrôlé et la peste, pour n'en citer que deux. 

 

Il n'est pas étonnant que certains super riches achètent des bunkers de luxe pour survivre à l'apocalypse. Ces 

bunkers sont dotés d'une multitude de commodités, dont un cinéma, une piscine intérieure et un spa, un centre de 

premiers soins, un bar, un mur d'escalade, une salle de sport et une bibliothèque. L'Internet haut débit est inclus, 

mais on peut se demander comment il fonctionnera après l'apocalypse. 

 

Mais étrangement, même dans ces bunkers de luxe construits dans d'anciens silos à missiles, on ne peut éviter la 

dépendance et la confiance envers les autres. Les unités sont en fait des condominiums. Et bien qu'ils contiennent 

des provisions et des munitions censées suffire pour cinq ans, il incombera aux propriétaires, qu'ils le veuillent 



ou non, de se familiariser intimement avec leurs voisins afin de coordonner la défense du complexe en cas de 

besoin. 

 

L'ironie, bien sûr, c'est que c'est précisément le type d'enchevêtrement communautaire que leur richesse est censée 

leur permettre d'éviter. La société, semble-t-il, est partout où vous allez. Vous ne pouvez pas l'éviter même si 

l'éternité s'avance à votre porte. Et vous ne pouvez pas vous échapper avec votre conscience dans un ordinateur 

(en supposant que cela soit possible un jour) s'il n'y a pas de société technique stable pour s'occuper de la 

maintenance de l'ordinateur et s'il n'y a pas d'électricité pour maintenir l'ordinateur en marche. 

 

Il s'avère que nous sommes ici pour un temps limité et que les relations de confiance et de réciprocité avec les 

autres sont en fin de compte les biens les plus importants que nous possédons - à moins que nous ne soyons trop 

riches ou trop effrayés pour le réaliser. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Le climat, la politique et la vision étroite des 
futurologues 

Kurt Cobb Dimanche 12 août 2018 

 

 
 

La plupart des gens connaissent la fable des aveugles et de l'éléphant. Chacun décrit une partie de l'éléphant. 

L'aveugle qui touche la patte de l'éléphant dit que l'éléphant est comme un pilier. Celui qui touche la queue de 

l'éléphant dit que l'éléphant est comme une corde et ainsi de suite. 
 

Maintenant, remplaçons les aveugles par des soi-disant futurologues dans cette histoire et vous obtenez quelque 

chose d'encore moins fiable. Les futurologues sont les devins de notre époque. Bien sûr, les futurologues ont au 

moins des yeux pour voir. Mais, comme les aveugles, ils ne voient presque jamais l'ensemble du tableau. 
 

Et, dans ce cas, ils nous donnent une description de quelque chose qui n'est même pas là pour qu'ils l'examinent. 

Le futur n'existe pas. C'est un simple concept. Contrairement aux aveugles, les futurologues ne décrivent pas 

vraiment une partie d'un tout. 
 

En général, ils imaginent le futur comme une version plus magique du passé, où toutes sortes de nouveaux 

pouvoirs sont mis à la disposition de l'individu : la capacité de transmettre des émotions et des souvenirs par le 

biais d'un "réseau cérébral" mondial, des organes humains imprimés en 3D à partir de notre propre ADN pour 

remplacer ceux qui sont endommagés ou malades, des recréations d'êtres chers décédés avec lesquels nous 

pouvons interagir comme nous le faisions lorsqu'ils étaient vivants. 
 

Naturellement, certains futurologues situent l'arrivée des premiers humains sur Mars dans les années 2030. La 

NASA a apparemment lancé un concours pour la conception, par impression 3D, d'habitats adaptés aux humains 

sur Mars. L'idée que la colonisation de Mars augmentera les chances de survie des humains dans le futur fait déjà 

partie de la culture. (Attendez une minute ! Vous voulez dire que des choses vraiment mauvaises pourraient arriver 
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sur Terre dans notre futur bénin et plein de technologie. Mais je m'égare). 
 

Malheureusement, il y a le problème lancinant des radiations cosmiques qui risquent de transformer toute 

personne vivant sur Mars en un patient atteint de démence et de cancer. Pas de problème ! Nous allons simplement 

créer une toute nouvelle race d'humains conçus pour résister aux radiations cosmiques auxquelles ils seront 

soumis sur Mars et lors de tout voyage dans l'espace. 
 

Malgré tous leurs pouvoirs d'imagination et de narration, les futuristes - ceux qui imaginent un avenir illimité et 

heureux avec de vastes changements technologiques, mais pas ceux qui voient la dystopie et la destruction à venir 

et qui sont au contraire qualifiés d'"alarmistes" - ces heureux futuristes ne peuvent pas imaginer un changement 

radical de nos systèmes sociaux et politiques. 
 

Le capitalisme tel que nous le connaissons reste intact, apparemment même sur Mars. Les gouvernements 

démocratiquement élus existent toujours, mais leurs choix se limitent de plus en plus à ce qu'il faut faire de toute 

notre abondance future et des économies qui découleront de l'élimination définitive de la plupart des maladies 

aiguës et chroniques. 
 

Et il y a une autre chose très, très importante qu'ils ne semblent pas pouvoir imaginer : une civilisation paralysée 

et peut-être détruite par le changement climatique.  Bien sûr, la technologie va résoudre le problème du climat, 

disent-ils. Ma réplique est toujours la suivante : "Si les humains sont si intelligents et notre technologie si 

puissante, pourquoi n'avons-nous pas résolu le problème du changement climatique, un problème dont nous 

savions déjà il y a 30 ans qu'il constituait une urgence menaçant la civilisation ?" 
 

La réponse, bien sûr, est que le changement climatique ne peut pas être résolu en appliquant simplement la 

technologie. Il s'agit d'un problème multidimensionnel et complexe qui est avant tout politique. Les détenteurs du 

pouvoir ne veulent pas payer, sous forme de manque à gagner ou d'augmentation des impôts, ce qui serait 

nécessaire pour résoudre le problème. 
 

De plus, la société de consommation qui se répand aujourd'hui dans le monde entier est tellement rentable et 

attrayante pour presque tout le monde qu'il n'y a tout simplement pas l'électorat nécessaire pour soutenir les 

quelques membres de l'élite au pouvoir qui sont prêts à faire de telles dépenses et de tels sacrifices. 
 

Ainsi, alors que ce problème existentiel brûle littéralement nos forêts, roussit nos cultures (menaçant ainsi une 

crise alimentaire mondiale) et apporte la sécheresse à ceux qui ont soif d'eau et les inondations à ceux qui en ont 

déjà trop - même si nous continuons sur cette voie de la destruction, les laboratoires d'intelligence artificielle et 

les fabricants d'équipements d'impression 3D sont prédits par les futurologues pour se lancer dans un avenir qui 

n'inclut pas les ravages peut-être fatals du changement climatique. 
 

La stabilité des gouvernements est en jeu. La viabilité de nations entières est en jeu dans l'avenir que le 

changement climatique a déjà imaginé pour nous. 
 

Il y a une raison pour laquelle la plupart des soi-disant futurologues ne tiennent pas compte de cet aspect ou le 

considèrent comme un problème mineur qui sera réglé d'une manière ou d'une autre. La raison en est qu'ils 

travaillent pour ou consultent les entreprises du monde entier. Et l'imagination des entreprises sur le monde dans 

lequel nous vivons et vivrons est entièrement dominée par des visions de contrôle continu de nos vies par les 

entreprises (mais de manière bénigne, bien sûr). Pas de révolutions, pas de bouleversements sociaux, pas de 

migrations de masse, pas de crises alimentaires ou de l'eau et surtout, pas de redistribution des richesses ou du 

pouvoir. Rien qui puisse entraver la poursuite de l'expansion économique et de l'utilisation des ressources par les 

entreprises du monde entier. 
 

Comme je l'ai déjà écrit, "L'avenir" est un argument de vente conçu pour nous maintenir enfermés dans les 

institutions et les relations de pouvoir existantes. Il n'a rien à voir avec la résolution de nos vrais problèmes ou la 

libération du pouvoir croissant des entreprises et des gouvernements qu'elles ont capturés. Il s'agit en fait d'une 

vision élitiste d'un avenir entièrement dirigé par de riches technologues pour qui la politique et les perturbations 

de l'environnement sont gênantes. 
 

Pour essayer de mettre les choses en perspective, ma logeuse a suggéré qu'à l'avenir, seul un fou braquerait une 

banque en personne. Pourquoi ne pas demander à un robot de le faire à votre place et à un drone de jouer le rôle 



du guetteur ? La réponse des technologues, bien sûr, est que nous n'aurons plus besoin de banques physiques ou 

de papier monnaie à l'avenir. 
 

Cela peut être vrai ou non. Mais j'ai le sentiment que les criminels trouveront d'autres utilisations à leurs robots 

et drones criminels (et à leurs escouades d'intelligence artificielle, d'ailleurs), des utilisations qui ne sont 

actuellement pas abordées dans les discours et les livres blancs des futuristes financés par les entreprises du monde 

entier. Ces futurologues, je le prédis, seront trop occupés à prévoir les moyens par lesquels notre attention et nos 

revenus seront monopolisés par les nouvelles technologies dans le monde merveilleux à venir. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.L'Empire romain n'était pas une "civilisation". C'était la violence. 
Jason Morgan  03/10/2022  Mises.org 

 
 

Compte rendu de Michael Kulikowski, Imperial Triumph : The Roman World 

from Hadrian to Constantine (Londres : Profile Books, 2016) et Imperial Tragedy 

: De l'empire de Constantin à la destruction de l'Italie romaine (Londres : Profile 

Books, 2019) 

 

Lorsque l'historien anglais Edward Gibbon a écrit son histoire du "déclin et de la chute 

de l'Empire romain" à la fin du XVIIIe siècle, il utilisait l'histoire du déclin de la Rome chrétienne comme un 

moyen de critiquer la civilisation chrétienne de son époque. La prose de Gibbon a survécu, mais le moment était 

mal choisi. En dépit des revers subis en Amérique du Nord, l'Empire britannique de l'époque de Gibbon, loin de 

décliner et de tomber, commençait tout juste à s'élever régulièrement vers la suprématie mondiale. 

 

Lire l'histoire romaine à travers les pages des journaux quotidiens est une tradition bien ancrée en Occident. À 

l'apogée de la puissance américaine, pendant les années George W. Bush, les Américains ont également repris la 

pierre d'inquiétude "Sommes-nous Rome ?" et l'ont frottée fort, s'inquiétant du déclin inévitable des fortunes 

impériales. "Tous les autres empires de l'histoire sont tombés", se sont inquiétés de nombreux Américains une 

fois que l'Amérique s'est imposée comme la seule superpuissance. "Le nôtre tombera-t-il aussi ?" 

 

Maintenant que le colosse américain est également en train de suivre le chemin de la gloire mondiale - maintenant, 

en d'autres termes, que le dernier des empires mondiaux occidentaux s'éteint après plus de cinq siècles d'existence 

- peut-être pouvons-nous enfin voir Rome pour ce qu'elle était vraiment. Non pas comme un message codé pour 

le présent, mais comme une histoire, un produit de son temps. 

 

Qu'est-ce que c'était, alors, Rome et son emprise impériale ? L'étatisme sous stéroïdes. Les monuments et les 

ruines que l'on voit aujourd'hui en se promenant dans la Ville éternelle, ainsi que les statues, les murs, les thermes, 

les ponts, les aqueducs, les routes et les institutions que l'on trouve éparpillés dans le tiers occidental de l'Eurasie 

à l'époque de la domination romaine, sont les sous-produits d'un gouvernement centralisé et massif, allié à une 

théologie politique de la domination divine et des faveurs célestes. Rome était l'État, et l'État dirigeait son empire 

d'une main de fer. La théologie du droit divin à gouverner cachait de sombres péchés sur le terrain. Les meurtres 

politiques, les intrigues de palais, les massacres sans fin, le pillage des villes, l'asservissement de populations 

entières et la cruauté quotidienne envers les hommes et les bêtes, qui relèverait de la dépravation criminelle à 

notre époque, voilà ce qu'était Rome, dans toute sa splendeur. Des foules analphabètes poussées à la frénésie 

meurtrière par des démagogues, des généraux poignardant littéralement les empereurs dans le dos, des empereurs 

poursuivant d'autres empereurs à travers les océans et les continents en quête de vengeance, tout cela au rythme 

de l'État, le pouvoir imaginaire qui découle du centre politique et y aboutit. 

 

Enlevez la théologie politique de tous les empires et vous trouvez la violence. Rome, peut-être plus que la plupart 

des empires, était la violence politique au cœur. 
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Vers qui se tourner pour obtenir un véritable portrait du passé romain ? L'un des meilleurs portraitistes récents du 

pouvoir romain est Michael Kulikowski, directeur du département d'histoire de la Penn State University et 

spécialiste de l'histoire de la Rome impériale tardive. Dans deux ouvrages bien accueillis, Imperial Triumph et 

Imperial Tragedy (qui ont tous deux été publiés ultérieurement en livre de poche, ce qui témoigne de leur 

popularité), Kulikowski raconte l'histoire familière de Rome qui se lève, gouverne, puis s'effondre. Mais à l'instar 

d'autres étudiants lucides des réalités de la Rome antique, comme l'historienne anglaise Mary Beard, l'historienne 

et essayiste japonaise Shiono Nanami et le professeur d'histoire de Stanford Walter Scheidel, Kulikowski ne 

filtre pas son récit à travers une brume d'apologétique. Il le raconte, au contraire, avec un détachement érudit, 

assaisonné d'un humour ironique et porté par une prose fluide. 

 

Par-dessus tout, et c'est peut-être le plus important pour comprendre la Rome d'aujourd'hui, alors que la tentation 

est de voir l'histoire romaine comme un miroir pour notre propre époque, Kulikowski rejette l'utilisation de Rome 

comme analogie. Dans Triomphe impérial et tragédie impériale, il s'attache à dépeindre l'histoire romaine non pas 

comme un prélude ou une leçon, mais comme un fait, un ensemble de choses qui se sont produites il y a longtemps. 

Kulikowski écrit : 

 

    Que l'ordre mondial actuel soit en crise semble, au moment où j'écris [vers 2019], être devenu un article 

de foi. Dans tous ces moments, les invocations du déclin et de la chute de Rome sont de rigueur, leur 

véhémence étant inversement proportionnelle à leur discernement. On peut pardonner aux historiens 

professionnels l'envie d'y contribuer : une erreur. L'analogie historique exige, par définition, une 

simplification en contradiction avec la compréhension historique. L'histoire ne se répète pas et ne rime 

pas, et la seule chose qu'elle devrait nous apprendre, c'est que, contraints par la coutume, par la 

psychologie et par nos mémoires toujours défaillantes, contraints surtout par des circonstances dont nous 

ne sommes pas responsables, les humains ont tendance à semer la pagaille dans leur propre destin. 

J'espère avoir rendu justice à ce désordre et à cette confusion. (Tragédie impériale, viii) 

 

Pour l'essentiel, Kulikowski tient sa promesse dans ces deux splendides volumes et s'en tient aux sources, 

spéculant là où ces sources sont minces mais restant toujours, à mon sens, dans les limites du professionnalisme 

historique. Le Triomphe impérial et la Tragédie impériale constituent un bel ensemble d'histoires, 

particulièrement bienvenu à une époque où l'histoire romaine en tant qu'histoire romaine - et non en tant que 

métaphore du présent impérial - est peut-être la plus difficile à raconter. 

 

L'une des caractéristiques les plus appréciées du Triomphe impérial et de la Tragédie impériale est l'habileté de 

Kulikowski à clarifier la complexité presque écrasante de la politique romaine. Depuis la fin de la République 

jusqu'aux derniers soubresauts de l'Empire en Occident, la conscience politique romaine a comporté des couches 

et des interconnexions de fonctions politiques, de traditions, de rangs, de privilèges et de nomenclatures. Tous les 

consuls, proconsuls, Césars, Augustes, ordines, protectores, notarii, agentes, comeses, prefects, et magisterium 

militums (la liste est loin d'être exhaustive) sont déconcertants pour le lecteur éloigné de quelque deux mille ans 

du contexte de ces termes. Mais Kulikowski les inscrit tous dans une structure gouvernementale claire et les 

habille des réalités culturelles et religieuses de diverses époques et de divers lieux, aidant le lecteur à comprendre 

qui faisait quoi, quand et sous quelle autorité. Si vous avez suivi des cours d'histoire romaine au lycée ou à 

l'université et que vous vous êtes retrouvé complètement perdu, ne désespérez pas. Triomphe impérial et Tragédie 

impériale sont des guides très complets pour les anciens perplexes. 

 

Cela dit, à certains moments des deux volumes, Kulikowski aurait pu être un peu moins assidu dans la 

reconstitution des détails politiques de la Rome antique. Kulikowski n'est rien d'autre qu'un historien fidèle à ses 

sources, et il est vrai que la complexité politique (qui abonde dans l'histoire romaine) exige parfois de longues 

explications. Mais, à plusieurs reprises, j'ai eu du mal à distinguer les empereurs Constantin Ier (r. 306-07), 

Constantinus (Constantin II, r. 337-40), Constance II (r. 337-61), Constance (r. 337-50) et Constance III (r. 421) 

(Tragédie impériale, 317). Et ce n'était même pas le plus difficile. L'histoire impériale romaine est parsemée de 

noms de personnes et de lieux allant du celte au grec, du gothique au perse. Tout cela n'est pas le fait de 



Kulikowski, bien sûr. L'histoire romaine serait un enchevêtrement même si aucun historien n'était là pour la 

raconter. Mais j'ai eu l'impression qu'en essayant de condenser un millier d'années d'agitation politique en quelque 

620 pages réparties sur les deux volumes, Kulikowski a été contraint de sacrifier un peu de contexte culturel pour 

que tous les noms et toutes les dates restent en place. Des listes d'empereurs romains et de rois perses figurent à 

la fin des deux volumes (les Romains se battaient constamment avec les Perses ou complotaient contre eux, d'où 

la nécessité de lister les Perses avec les Romains). C'est une aide précieuse, tout comme les splendides cartes de 

chaque volume qui montrent comment la puissance de Rome a fluctué au fil du temps. Mais il n'en reste pas moins 

que l'ouvrage peut être un peu difficile à suivre par endroits. "L'histoire n'est qu'une suite de maudites choses", 

dit le célèbre dicton. En quelques pages, je me suis efforcé de ne pas céder et d'acquiescer. 

 

Bien qu'il écrive avec un sens du détachement et de la bienséance très vieille école, Kulikowski fait parfois 

allusion aux enjeux personnels de son érudition dans une ou deux rares phrases où il laisse tomber son masque de 

désintérêt. Il apparaît clairement, à la lecture de Triomphe impérial et Tragédie impériale, que Kulikowski est 

particulièrement intéressé à compliquer le récit historique reçu sur les "Huns". Pour Kulikowski, le terme "Hun" 

recouvre beaucoup trop de choses et semble avoir très peu, voire aucune, signification historique. "Au quatrième 

siècle de notre ère", écrit Kulikowski, 

 

    un nom ethnique très ancien réapparaît dans la steppe eurasienne, celui des Huns. Linguistiquement, 

notre mot Hun remonte au nom des Xiongnu (parfois écrit Hsiung-nu), un empire nomade extrêmement 

puissant qui était l'exemple paradigmatique d'un empire de steppe pour les sources chinoises..... La 

dynastie chinoise des Han avait détruit l'empire Xiongnu au premier siècle avant J.-C., bien qu'une partie 

des anciennes élites dirigeantes ait survécu dans la région de l'Altaï. Au quatrième siècle, des personnes 

se faisant passer pour des Xiongnu ont commencé à réapparaître. Nous les trouvons décrits comme 

Hunnoi (en latin et en grec, et leurs dérivés modernes), ou Chionitae (le mot latin et grec pour les sujets 

d'Asie centrale de l'empire perse), Huna (sanskrit), et Xwn (sogdien). Il s'agit presque certainement de 

différentes façons d'écrire le même mot indigène et ce mot indigène est presque certainement le nom que 

le peuple s'est donné. Mais cela signifie-t-il que tous ces gens étaient "réellement" des Xiongnu dans un 

sens existentiel authentique ? (Tragédie impériale, 75) 

 

La réponse de Kulikowski est que le terme "Hun" a probablement été appliqué à divers peuples à diverses époques, 

mais que cette apparente similitude reflète davantage les "tropes savants" que les érudits européens des "premiers 

siècles modernes" ont associés à la "chute de Rome" et que ces mêmes érudits ont également "superposés ... aux 

autres cultures du monde" à l'époque où "l'Europe a découvert et tenté de conquérir le reste du monde" (Imperial 

Tragedy, 76). L'identité d'un groupe "ne reste pas la même d'une génération à l'autre simplement parce que le nom 

[du groupe] le fait", affirme Kulikowski (Imperial Tragedy, 76). Kulikowski consacre une poignée de pages, tant 

dans le Triomphe impérial que dans la Tragédie impériale, à expliquer ses théories sur la variété des peuples qui 

ont été regroupés sous le nom fourre-tout de "Huns", une partie très importante de ses interventions sur l'histoire 

romaine dans son ensemble. Plus de complexité à l'histoire, oui, mais cette fois d'une manière très révélatrice. 

 

Les Huns, quels qu'ils soient, étaient périphériques à l'histoire romaine, du moins du point de vue romain. Mais 

les leçons d'identité que Kulikowski transmet peuvent s'appliquer, je pense, aussi bien au centre romain qu'aux 

régions sauvages au-delà de ses frontières. Si l'appellation "Hun" était contestée, celle de "Romain" l'était aussi, 

à bien des égards. Le récit historique de Kulikowski met en lumière l'interminable lutte pour savoir qui pouvait 

être appelé "empereur" (ou l'un des deux douzaines d'autres titres officiels), que les prétendants viennent des 

provinces ou qu'ils soient nés et aient grandi dans l'ombre des Sept Collines. Les Goths, les Francs, les Alains, les 

Gaulois et une douzaine d'autres groupes se disputaient le contrôle de l'appareil d'État impérial. Tous faisaient 

partie de l'histoire "romaine", bien sûr. Mais au fur et à mesure que Rome s'étendait au-delà des limites de l'Italie, 

en Afrique, au Levant et dans les îles britanniques sauvages, la signification de "Romain" et de "Rome" a pris 

autant de variations kaléidoscopiques que celle de "Hun". 

 

En lisant Triomphe impérial et Tragédie impériale, j'ai le sentiment que ce centre romain contesté révèle à son 

tour la véritable histoire de Rome, la véritable leçon pour notre époque. L'histoire politique romaine a été 



sanglante et impitoyable. Oui, mais là encore, les États le sont toujours. Plus le centre romain faisait l'objet 

d'intrigues et de complots, plus le nombre de morts augmentait, les gens se battant et assassinant pour porter la 

pourpre impériale. Qu'était Rome ? C'était la violence, la violence politique comme principe d'organisation. 

 

Mais ici, une ironie distincte entre en jeu, du moins dans la moitié occidentale de l'Empire romain. Comme le 

montre Kulikowski, plus les gens se battaient pour savoir qui devait être empereur romain, plus la ville de Rome 

en tant que principe d'organisation politique s'éloignait. En raison des combats incessants dans les provinces 

contre les envahisseurs et les rois dissidents, ainsi que des rivalités entre les prétendants à la pourpre, les 

empereurs "romains" s'éloignaient de plus en plus de Rome. Parfois, Rome sert de toile de fond au récit de 

Kulikowski, une tendance qui s'intensifie à mesure que l'on avance dans les cinquième et sixième siècles. Le 

centre politique se déplace à Ravenne, dans le nord de l'Italie, par exemple (surtout dans les années 440, sous 

Placidia, la fille de l'empereur Valentien III [r. 425-55] [Tragédie impériale, 207]), et avant cela, Dioclétien (r. 

284-305) avait construit un palais au tout début des années 300 à Split, en Dalmatie, dans l'actuelle Croatie 

(Triomphe impérial, 217). L'empereur Hadrien (r. 117-38) avait été intrigué par la Grèce et y avait passé une 

grande partie de son temps, étudiant la philosophie et participant aux mystères éleusiniens (Triomphe impérial, 

19-20). L'empereur Justin Ier (r. 518-27), beaucoup plus tardif, fut contraint par la guerre de faire de longs séjours 

en campagne le long du Danube et du Rhin (Tragédie impériale, 1-4). Dans le dernier tiers du Ve siècle, comme 

l'écrit Kulikowski dans Tragédie impériale, certains empereurs ne se rendaient même plus à Rome. 

 

Cette dissociation progressive de Rome la ville et de Rome l'empire marque une tendance qui, en fin de compte, 

marquera la véritable fin de la période impériale romaine. Kulikowski montre très bien comment, au fil du temps, 

les différentes régions de l'empire ont acquis de plus en plus d'autonomie et sont devenues des centres politiques 

à part entière. La fin du récit de Kulikowski est particulièrement appropriée, car il ne s'agit pas tant d'une fin que 

d'une mise à l'écart. Les gens ont cessé de se soucier de Rome, surtout dans la moitié occidentale de l'empire de 

plus en plus ingérable que Constantin le Grand (Constantin Ier, r. 306-37) avait scindé en deux au début du IVe 

siècle. (À l'est, bien sûr, Constantinople, nommée en l'honneur de cet empereur, s'est maintenue jusqu'à sa chute 

aux mains de l'Empire ottoman en 1453). Finalement, écrit Kulikowski, "la Gaule et l'Espagne gothiques" sont 

devenues "non pas simplement des provinces romaines sous une nouvelle gestion, mais plutôt des mondes sociaux 

transformés par des pratiques extérieures qui auraient été totalement inconnues de la majorité de la population". 

C'est ainsi que commence le Moyen Âge latin" (Tragédie impériale, 273-74). 

 

Le diptyque historique Triomphe impérial et Tragédie impériale est un récit riche, érudit et bien écrit de l'histoire 

souvent racontée de la montée et de la chute de Rome. Je recommande les deux livres à toute personne intéressée 

par l'histoire romaine ou par l'histoire ou la politique en général. Kulikowski ne déçoit pas : c'est une splendide 

histoire de Rome. Mais lorsque le lecteur achèvera les dernières pages du deuxième volume, je me demande s'il 

ne sera pas d'accord avec moi pour dire que, si l'on considère les intrigues et les assassinats politiques, les guerres 

et les coups de palais qui donnent son caractère à l'histoire impériale romaine, la fin de cette expérience millénaire 

d'étatisme n'a rien d'une tragédie. La véritable tragédie de l'empire, peut-être, est que le centre ne vaut pas la peine 

qu'on se batte pour lui et que plus on se bat pour lui, plus il perd de son sens. 

 

Jason Morgan est professeur associé à l'université Reitaku de Kashiwa, au Japon, et a été membre de 

l'Institut Mises en 2016. Pour une liste de ses livres et publications, voir son site personnel. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.L’antispécisme, repoussoir de la cause animale – 2/2 
Didier Mermin  Paris, le 10 mars 2022 
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Critique des bases philosophiques de l’antispécisme. (Première partie ici) 

Note : même s’il n’a aucune chance de s’imposer, l’antispécisme est un extrémisme qui doit être combattu comme 

tous les autres, parce qu’il est du même tonneau que tous les autres. C’est une source potentielle de violence, car 

il tourne le dos au réalisme et aux compromis. À l’heure où la guerre vient de resurgir en Europe, il n’est peut-

être pas mauvais de le rappeler. 

 
 

Les intérêts des animaux 

L’antispécisme va cependant plus loin dans l’absurde, car il réduit les intérêts des animaux à leur ressenti en 

fonction de leur sentience1. Cela découle de la formule de Jeremy Bentham souvent citée : 

« La question n’est pas : « Peuvent-ils raisonner ? » ni : « Peuvent-ils parler ? » mais : « Peuvent-ils 

souffrir ? » » 

Fondateur avec John Stuart Mill de l’utilitarisme qui est à la base de l’antispécisme, Bentham est allé jusqu’à 

mettre au point : 

« (…) une méthode de calcul du bonheur et des peines : le calcul félicifique (« felicific calculus »), qui 

visait à déterminer scientifiquement — c’est-à-dire en usant de règles précises — la quantité de plaisir et 

de peine générée par nos diverses actions. » [Bonjour le scientisme !] 

C’est ignorer que la vie n’est pas faite que de plaisirs et de peines. Chez les animaux, elle comporte surtout des 

efforts, (pour quérir sa nourriture, construire un nid, voyager des milliers de kilomètres,…), des relations entre 

individus, (partenaire à séduire, progéniture à nourrir, congénère à supporter, territoire à défendre,…), et enfin 

une vigilance de tous les instants pour se protéger des prédateurs. Tout cela met en jeu la vie animale sur le long 

terme, ce dont la sentience est incapable de rendre compte. Cette notion ignore aussi le sort des espèces alors 

que l’écologie nous apprend qu’elles dépendent les unes des autres : c’est ainsi que l’antispécisme peut interdire 

de tuer les oiseaux, (des êtres sentients), mais ne peut rien pour les insectes, des animaux non sentients mais 

dont les premiers se nourrissent. Il ne peut rien non plus contre les espèces invasives, par exemple les chats, 

accusés de provoquer un « désastre écologique » en Australie.  

L’absurdité ne s’arrête pas là car, en se fondant sur l’utilitarisme qui « n’a qu’un seul objectif : [maximiser] la 

quantité globale de bonheur » selon un bilan virtuel des peines et des plaisirs, l’antispécisme entérine les 

comportements humains qu’il prétend combattre.2 Si nous sommes une espèce comme les autres, et si seuls 

comptent les intérêts individuels, au nom de quoi les humains devraient-ils sacrifier les leurs ? Comment leur 

interdire ce qui est permis de facto et leur apporte un grand plaisir mais au prix de la souffrance animale ? On 

est bien obligé d’introduire « quelque chose de plus », à savoir notre morale, mais celle-ci intervient alors en 

tant qu’un « propre de l’homme » dont l’antispécisme nie l’existence.3 C’est sa contradiction de loin la plus 
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intolérable, car le principal moyen de motiver les humains à prendre les animaux en « considération morale » ne 

peut être que notre morale. Mais pas celle des antispécistes, on l’aura compris. Si à leur manière on identifie le 

bien (moral) au plaisir, et le mal (moral) à la souffrance, alors le plaisir de manger un bon gros steak, c’est bien, 

et le déplaisir de s’en priver, c’est mal !4  

Dans son article sur l’antispécisme, L214 écrit en gras : 

« Les différences qu’on peut trouver entre les humains et les autres animaux sont de degré, et non de 

nature. » 

L’existence de la morale chez l’homme ne suffirait donc pas à en faire un être de nature différente : difficile de 

mieux le ravaler au rang d’animal ! Cela implique aussi que la morale serait réductible à des calculs d’intérêts : 

voilà qui devrait réjouir les capitalistes ! Déjà portés à privilégier leurs propres intérêts au détriment de toute 

morale (conventionnelle), les civilisés conservent encore une fine couche de verni, mais cela pourrait changer si 

l’antispécisme devait être adopté comme base morale de nos rapports sociaux, ou si, par sa virulence et son 

radicalisme, il devait susciter des réactions de rejet conduisant les spécistes à accentuer le mal au lieu de l’atténuer. 

(L’enfer est pavé de bonnes intentions.) 

La non-discrimination 

Il semble que le principe fondamental de « non-discrimination en fonction des espèces » soit mal compris de 

certains opposants à l’antispécisme. Répondant à leurs multiples arguments, un antispéciste se défend ainsi : 

« De fait, l’antispécisme ne dit pas que les humains doivent se comporter comme les autres animaux ou qu’ils ne 

possèdent pas de nombreuses spécificités au regard d’autres animaux. Il dit juste que l’espèce n’est pas un critère 

de considération morale. » 

C’est effectivement ce que dit l’antispécisme, la seconde phrase énonce son principe fondamental de non-

discrimination. Cependant, si la première phrase montre qu’il peut être mal critiqué, cela n’implique nullement 

que ce principe ne pose pas de sérieux problèmes. Premier point : il est inutile, on n’a pas besoin de lui pour 

accorder aux espèces une « considération morale » aussi grande que l’on veut, il suffit de pouvoir la justifier et 

la mettre en pratique. C’est ce qu’on fait les Américains en créant le parc national de Yellowstone un siècle avant 

l’antispécisme, c’est encore ce qu’ils ont fait en donnant une personnalité juridique au lac Érié, et chez nous, en 

France, le lac d’Annecy a retrouvé son éclat naturel sans l’antispécisme. Selon ces exemples, toutes les espèces 

occupant ces milieux écologiques ont été, localement mais sans discrimination entre elles et nous, avantagées 

par l’intervention humaine.  

Deuxième point : ce principe se veut « universel », valable pour toutes les espèces peu ou prou sentientes. Quand 

on y réfléchit un peu, c’est hallucinant ! Il met en jeu l’infinité des cas où il y a interactions entre espèces, ce qui 

lui ouvre grand les portes de l’extrémisme et de l’arbitraire, car il est évidemment impossible de traiter tous 

les cas avec la même équité. C’est du reste à cause de cette prétention à l’universalité qu’il se fait facilement 

ridiculiser, et qu’il affaiblit la cause animale.5 Que faire des chats qui tuent les oiseaux et les souris ? Quid des 

vers de terre, non sentients mais indispensables à l’agriculture et aux oiseaux ? 

Troisième point : ce principe ne dit pas que « les humains doivent se comporter comme les autres animaux », 

certes, mais il permet de critiquer tout comportement et tout discours comme étant discriminatoires vis-à-

vis des autres espèces, ce qui conduit aussi à l’extrémisme et l’arbitraire, et peut être utilisé aussi contre la cause 

animale. Nous avons le même en droit social, mais son application est circonscrite par des textes de loi, et se 

limite à lutter contre les discriminations les plus répandues. Rien de tel avec l’antispécisme qui n’est encore 

qu’une nébuleuse idéologique revendiquant tout et n’importe quoi, et s’autorisant à voir de la cruauté partout. (Le 

discernement n’a jamais fait bon ménage avec le fanatisme…)  
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Quatrième point : il conduit à juger toutes choses de la vie humaine à l’aune de la vie animale et de ses intérêts 

supposés, de sorte que, même si l’antispécisme ne demande à personne de « se comporter comme les autres 

animaux », il demande que nous pensions notre existence comme celle des animaux, ce dont témoigne leur 

idée fondamentale d’« abolition de la division du monde entre dominés et dominants et pour la liberté des 

humains comme des animaux ». C’est la négation des rapports sociaux de dominance qui existent naturellement 

chez beaucoup d’espèces, c’est une régression qui nous fait remonter avant le Néolithique, et c’est une manière 

de penser que les chasseurs-cueilleurs eux-mêmes n’ont certainement jamais eue.  

Dernier point : il repose sur un préjugé non questionné : que la domination serait toujours chose mauvaise pour 

le dominé, lequel n’aspirerait qu’à sa libération. Que ce préjugé se vérifie très souvent, et de façon extrême dans 

l’esclavage, n’implique pas que le dominé n’y trouve jamais aucun avantage. Si c’était le cas, les humains 

vivraient en solitaires, non en sociétés.  

Conclusion 

Il est toujours permis, (par pure libéralité), d’imaginer et de souhaiter, à la suite de Lévi-Strauss (cité par Usbek 

& Rica), que nos pratiques inspireront un jour : 

« la même répulsion qu’aux voyageurs du XVIe ou du XVIIe siècle, les repas cannibales des sauvages américains, 

océaniens ou africains », 

mais ce ne doit pas être au prix d’une idéologie qui nie si profondément la réalité et se montre si absurde. C’est 

ce que firent les chrétiens aux premiers siècles de notre ère, avec le résultat que l’on sait : l’élargissement du 

fossé qui nous sépare du monde vivant. Se voulant « mouvement de libération animale », (ce qui va quand 

même plus loin que le sacrifice de notre « seul plaisir gustatif »), l’antispécisme se promet de creuser davantage 

ce fossé, (dont il postule la non-existence), en mettant fin à toutes formes d’« exploitation » et de « domination ». 

Ce genre de rêve n’en finit pas de nous interloquer : son extrémisme et son idéalisme en font un avatar de celui 

des chrétiens, et nous fait dire qu’il sert avant tout les intérêts de certains individus, avides de se donner le beau 

rôle au détriment des modérés réalistes qui font tout le travail. 

Pour finir, une petite comparaison sans raison : 

 
À gauche, des vaches ignoblement « exploitées » par des humains, à droite, les mêmes « libérées » de toutes 

formes d’« exploitation »… 

NOTES : 

1 Être sentient : sensible à la douleur et au plaisir. Notons que l’antispécisme n’a rien à dire sur les milieux 

écologiques en dépit du fait qu’une infinité d’êtres sentients les habitent. Vous pouvez donc détruire tran-

quillement les forêts, la police antispéciste ne pourra rien vous reprocher, d’autant plus que les forêts ne 

sont pas sentientes. 
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2 C’est aussi l’avis du MAUSS selon Wikipédia qui écrit : « À cette doctrine [l’utilitarisme], ou à certaines 

de ses invocations dans les champs politiques et économiques, s’opposent les anti-utilitaristes (par 

exemple le MAUSS) qui perçoivent dans l’utilitarisme une hégémonie du modèle économique dominant et 

une approche purement instrumentale de l’action politique et des rapports sociaux. » 

3 A propos de la morale comme « propre de l’homme » : l’antispécisme soutient que « l’homme n’est 

moralement pas supérieur à l’animal » : c’est une proposition aussi absurde que son contraire puisque les 

animaux ne connaissent pas notre morale. L’homme est « supérieur » à l’animal de mille façons diffé-

rentes, (y compris par ses méfaits), mais il ne l’est pas « moralement ». 

4 Rappelons que les notions de bien et de mal, (qui nous sont venues de « l’arbre de la connaissance » 

selon les monothéismes), ne sauraient se réduire à la connaissance du plaisir et de la souffrance comme le 

font les antispécistes. 

5 Cf. « Au militant végan qui a saoulé tout le wagon-bar » 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Présidentielle 2022, voiture et climat 
11 mars 2022 / Par biosphere  

Une présentation rapide des programmes des présidentiables 2022 sur deux points, la baisse des émission de 

gaz à effet de serre et l’usage de la voiture, permet de ressentir le décalage profond qui existe entre l’urgence 

écologique et les flatteries devant l’électeur. Rappelons aux citoyens que réchauffement climatique et usage 

généralisé de l’automobile sont intrinsèquement liés. Rappelons aux présidentiables que pour réduire notre 

empreinte écologique, il faudrait politiquement mettre en place une carte carbone et dire que les déplacements en 

voiture individuelle, qu’elle soit électrique ou thermique, deviendra bientôt hors de prix. 

 
À partir de 32 500 euros ($40 000 can) pour 171 kilomètres d’autonomie (théorique)… en été. 

 

Baisse des émissions de CO2 

Zemmour : Pour réduire les émissions de gaz à effet de serre, Eric Zemmour prône l’interdiction des exportations 

de bois brut n’ayant subi aucune transformation « afin de favoriser la création de valeur ajoutée sur notre sol et 

d’éviter leur transport extrêmement polluant ». Le candidat exige aussi la mise en place au niveau européen de 

la taxe carbone aux frontières. Enfin, il veut privilégier les circuits courts en augmentant la part des produits 

locaux dans la restauration collective. 

Pécresse : Ne croyant pas en « l’écologie punitive », elle veut des incitations financières « plutôt que les taxes » 

pour décarboner la consommation des ménages. Elle souhaite qu’en 2035 plus aucun véhicule neuf ne fonctionne 
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qu’avec des énergies fossiles, et qu’en 2040 tous les véhicules neufs s’en passent complètement. Elle compte 

aussi remplacer les transports en commun fonctionnant au diesel par des transports propres. 

Lassalle : Le candidat souhaite investir dans les énergies renouvelables en développant l’énergie solaire, 

géothermique et l’énergie de la mer (houle et écarts thermiques entre la surface et les grands fonds). Il met 

notamment l’accent sur le développement de la recherche sur le milieu océanique. 

Roussel : Le communiste veut élaborer un projet d’investissement pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 

2050, « avec une forte croissance de la production électrique, en investissant dans les énergies renouvelables (le 

solaire, l’éolien et surtout l’hydraulique) et dans l’électricité nucléaire avec la construction d’au moins six EPR ». 

Hidalgo : plan de relocalisation des activités économiques permettant de réduire de 50 % les émissions de CO2 

du secteur industriel d’ici à 2035. Elle compte également créer un fonds pour la réindustrialisation et l’emploi 

local doté de 3 milliards d’euros pour aider temporairement les entreprises en difficulté relevant d’industries 

d’avenir ou stratégiques. 

Mélenchon : Le candidat de gauche propose de baisser de 65 % les émissions de gaz à effet de serre en 2030, soit 

davantage que l’objectif de 40 % fixé actuellement.  

Jadot : Avec ses propositions, Yannick Jadot veut « réduire l’empreinte carbone de la France de 55 % d’ici 2030 

en vivant mieux et atteindre la neutralité carbone en 2050 ». 

Pas de proposition connue à ce jour (10 mars) : le Pen, Dupont, Arthaud, Poutou et Macron. 

Avenir de l’automobile 

Zemmour : Supprimer les contraintes pour les conducteurs. Le candidat prône la « suppression du permis à 

points », la « restauration de la limitation de vitesse à 90 km/h » sur les routes, « mettre fin à toute interdiction 

de circuler en ville », ainsi que « revenir à la limitation de vitesse de 50 km/h en ville ». Il veut aussi « plafonner 

les amendes de stationnement à 17 euros sur tout le territoire ». 

Dupont-Aignan : entend remplacer les 10 millions de véhicules les plus énergivores par le biais d’un nouveau 

bonus-malus favorable aux véhicules électriques et peu polluants, et accélérer la mise en place de bornes de 

recharge rapide pour les voitures électriques. 

Pécresse : souhaite remplacer les transports en commun fonctionnant au diesel par des transports propres. Elle 

envisage aussi, pour 2035, de mettre fin aux véhicules neufs consommant des énergies fossiles et de développer 

les bornes de recharges pour véhicules électriques. 

Roussel : Estimant que l’amélioration de la qualité de l’air « ne peut pas se faire sur le dos des classes 

populaires », le candidat propose une prime à la reconversion allant jusqu’à 10 000 euros par foyer pour l’achat 

d’un véhicule neuf ou d’occasion Crit’air 1 ou 2. 

Hidalgo : La candidate souhaite renforcer le recours aux véhicules électriques (aides à l’acquisition, système de 

location peu coûteux, etc.). 

Mélenchon : Diminuer le recours à la voiture individuelle. Pour cela, le candidat propose de mettre en place « un 

plan national de développement massif des transports collectifs dans les grandes agglomérations » ainsi que le 

cofinancement avec les grandes agglomérations « des infrastructures cyclables et de stationnement vélo ». Il 

ambitionne aussi de développer « des parcs de véhicules à faibles émissions pour les ménages à faibles revenus ». 



Jadot : Pour « réduire la dépendance à l’automobile », le candidat écologiste souhaite mettre fin à la vente de 

véhicules neufs avec un carburant fossile (essence, diesel ou hybride) et prône une « vélorution ». Il propose 

notamment le prêt d’un vélo à tous les jeunes de 16 ans qui le souhaitent 

▲ RETOUR ▲ 
 

.UKRAINIA GAZETA III  
10 Mars 2022 , Rédigé par Patrick REYMOND 

- Pour l'arrière, point de salut, La Norvège n'a pas plus de gaz à vendre. Les ahuris de dirigeants européens, 

terriblement limités intellectuellement parlant ne comprennent rien, visiblement, à la géologie, et se croient au 

supermarché. 

La déplétion pétrolière et gazière britanniques est ancienne, la déplétion pétrolière norvégienne une réalité, et la 

production de gaz, stagnante. Après, on peut obtenir, avec moult efforts, une stabilisation de la production, mais 

certainement pas une augmentation. Et cette stabilisation ne sera que provisoire et creusera le déficit plus tard. 

- En Allemagne, le prolongement du nucléaire est finalement impossible, et on vient de s'apercevoir que l'uranium 

était essentiellement Kazakh. 

- On s'aperçoit aussi que se priver de gaz russe, c'est impossible, de pétrole, itou, et que vouloir acheter du GNL 

US fera flamber les prix là-bas et y provoquera une crise politique. Bravo les veaux. 

- Robinette <Biden> vient de mettre le démocrate Juan Guaido aux poubelles de l'histoire. Plus personne ne le 

connait, on parle avec Maduro, qui sans aucun doute est en train d'exiger la fin des sanctions, son pognon et son 

or. Finalement, Maduro, c'est un très honnête démocrate, élu régulièrement, sans fraude ? Celui qui dit non se 

ramasse un coup de déambulateur de Robinette. Les autres aussi sont contactés... Guaido est prié de débarrasser 

les lieux et rendre les clefs de son appartement. C'était un torche-cul, il est traité comme tel. 

- Sandrine Rousseau, elle, jamais en retard d'une énormité à dire, nous dit de baisser le chauffage. Pour les 

pauvres, c'est déjà fait. Et c'est même plus possible d'aller plus bas. 

- Les USA ne sont guère indépendants en matière d'énergie. S'ils produisent beaucoup, ils ne produisent pas assez 

pour leur bougeotte. Lors des élections dans les comtés ruraux, les candidats affrètent des cars pour ramasser leurs 

chers Zélecteurs. 

- Les ukrainiens en Russie étaient 5.684 millions en 2015. Plus 4 millions depuis 2010. Sans doute pas étranger 

au Maïdan. Il reste qu'il y a beaucoup de naturalisés. Les réfugiés du Donbass ont le travers des réfugiés, la 

rancune. 

- Cri de désespoir en occident : un coup d'état doit renverser le méchant. Zelensky doit trépigner de rage vis-à-

vis des occidentaux, qui ont beaucoup promis, mais tiennent peu. Il reste qu'il n'a pas le contrôle de ses troupes. 

L'Ukraine, selon les USaméricains doit être un champ de bataille. 

Pour le champ de bataille proprement dit. Beaucoup donnent leur avis, alors que finalement, le brouillard de 

guerre s'est encore épaissi... 

Un bombardement à Marioupol, une maternité ? A-t-on oublié ce marché bosniaque, bombardé par des forces 

bosniaques, pour faire acte de propagande et de télé. Qui a bombardé ? Personne ne le sait. De plus, les frappes 

américaines, meurtrières, elles, n'étaient jamais documentées. Des "erreurs", au plus. Obama, grand assassin 

devant l'éternel, a plus bombardé que Nixon, avec ses drones. 
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Quant aux plans russes initiaux, comme personne ne les connait, il est difficile de dire si ça a fonctionné ou pas. 

L'état-major russe s'ait s'adapter rapidement. Et surtout, la poliorcétique, c'est beaucoup plus compliqué que 

foncer à travers champs, et détruire un corps de bataille (ce qui, visiblement a été fait rapidement à 75 %). Il reste 

la chair à canon retranchée dans les villes, et sans doute, une guérilla urbaine préparée depuis longtemps. La 

guérilla des campagnes, elle, serait inadaptée à l'heure actuelle. 

Si l'Ukraine se vide de ses habitants, d'ailleurs, c'est vider la mare où les combattants sont "comme un poisson 

dans l'eau". Si l'Ukraine se montre hostile, ça permettra de cogner sec, à la manière Grozny. 

Visiblement, tout le sud de l'Ukraine, les grandes plaines, sont russes désormais. Cela n'a rien d'étonnant. 

 

Ne pas conquérir un pays de 600 000 km2 en moins de 14 jours n'est pas une marque d'échec. 

Peut on négliger cet avis  ? 

"L’AFU, en tant que structure unique, gérable et efficace, a cessé d’exister. Aujourd’hui, il existe des dizaines de 
groupes de nombres différents isolés les uns des autres, se cachant dans les villes et les villages. Pas 
d’approvisionnement centralisé, pas d’appui aérien, pas d’approche de renforts. Ils ne sont pas en mesure d’agir dans 
le cadre des plans de l’état-major ukrainien. Juste des foules d’hommes armés avec l’ordre de se tenir jusqu’à la 
mort. 

Les principaux groupes « Nord » et « Est » ont été décapités et privés de commandement – ce sont 22 brigades, qui 
avaient été chargées du devoir honorable de noyer le Donbass dans le sang au début du mois de mars. Nous les 
avons battus d’une semaine ou deux, en commençant notre propre opération spéciale. Maintenant, 150 000 
personnes (avec des soldats nationaux) sont marinées dans des « chaudrons », coupées les unes des autres. 
Pendant une seconde, cela a été fait par des forces russes plus petites... et en cinq jours. 

Il n’y a pas de résistance organisée dans d’autres zones opérationnelles. Des parties séparées des forces armées de 
l’Ukraine (AFU), des bataillons nationaux, des groupes de sabotage. Chacun agit à sa discrétion, avec différents 
degrés d’activité. Il n’y a aucun moyen de se déplacer en colonnes, de se regrouper, de reconstituer les munitions, le 
carburant, l’équipement, même dans les entrepôts locaux, tout est systématiquement détruit par des armes et des 
avions de haute précision. 

Dans une semaine ou deux, 80% des AFU se transformeront en détachements complètement dépourvus de 
munitions, de carburant, de médicaments et de nourriture. Épuisé mentalement et physiquement, sans 
commandement, buts et objectifs unifiés. Pour l’armée, c’est une chose terrible – le découragement et la décadence. 
Surtout pour l’Ukrainien, qui est tenu par la peur, soutenu par les détachements de Bandera. Les militaires craignent 
pour le sort de leurs familles à l’arrière". 

▲ RETOUR ▲ 

.La crise énergétique actuelle est « comparable au choc pétrolier de 

1973 » selon Bruno le Maire 
par Charles Sannat | 10 Mar 2022 
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« Le ministre de l’Économie a également affirmé qu’un deuxième 

plan massif d’aides publiques pour soulager les ménages et 

entreprises « ne ferait qu’alimenter l’augmentation des prix ». 

 

La crise énergétique actuelle marquée par une flambée des prix est 

« comparable en intensité, en brutalité, au choc pétrolier de 1973 », 

a affirmé ce mercredi le ministre français de l’Economie Bruno Le 

Maire. 

 

Selon lui, un deuxième plan massif d’aides publiques, sur le modèle du « quoi qu’il en coûte » à l’oeuvre pendant 

la crise du Covid-19, « ne ferait qu’alimenter l’augmentation des prix », a indiqué Bruno Le Maire en préambule 

d’une conférence sur l’indépendance énergétique, notamment face à la Russie, qui réunit des responsables 

politiques, des patrons d’entreprises, des spécialistes de l’énergie et des économistes. « Cela reviendrait à jeter 

de l’essence sur l’incendie », a estimé Bruno Le Maire, prenant également exemple sur la stratégie face au choc 

pétrolier de 1973. 

 

« En 1973, cette réponse a provoqué le choc inflationniste que vous connaissez, conduit les banques centrales à 

augmenter massivement les taux, ce qui avait tué la croissance », a-t-il dit. « Cela porte un nom, la stagflation, 

c’est précisément ce que nous ne voulons pas revivre en 2022″, a-t-il estimé ». 

Ce qui a conduit à la stagflation c’est bien la hausse des taux, et pas le fait d’aider les gens. Donc le Maire a 

faux. 

Ensuite le problème n’est pas uniquement de gérer l’inflation mais de permettre aux gens d’aller travailler. 

Comment voulez-vous que le travail soit rentable alors que le SMIC est faible. 1250 euros nets par mois. Si vous 

devez dépenser 300 euros pour aller travailler, puis les frais de gamelle, puis les frais de garde des enfants, vous 

n’allez plus travailler. Ce n’est donc pas juste une question de cercle vicieux inflationniste mais aussi d’équilibre 

économique pour l’ensemble de la société et du marché du travail. Donc Le Maire a faux. 

« La bonne réponse, c’est l’indépendance totale » dit le ministre ! 

Et oui, là il a raison. 

Cela s’appelle l’indépendance, la souveraineté, je dirais même un poil de nationalisme beurk, immonde idéologie 

des zeures les plus sombres. 

Le problème mon cher Bruno, c’est que l’indépendance cela demande beaucoup d’argent, beaucoup d’efforts et 

beaucoup d’organisation donc beaucoup plus d’État et une autonomie au niveau de notre pays, ce que l’Union 

Européenne nous interdit presque totalement. Nous ne pouvons même pas calculer notre prix de revient de 

l’électricité que nous produisons ! Alors l’indépendance laissez-moi rire. 

Ce sera donc comme pour les masques en début de pandémie. 

Toujours trop peu et trop tard. 

▲ RETOUR ▲ 
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.L'Occident a déclaré la guerre économique à la Russie, et 

maintenant la Russie riposte de façon majeure 
par Michael Snyder 10 mars 2022 

 
 

 
 

Pensiez-vous que les Russes allaient rester les bras croisés et encaisser les sanctions économiques que les 

puissances occidentales avaient décidé de leur infliger ?  Bien sûr, les Russes allaient riposter, et ils ont 

certainement la capacité de faire très mal.  Malheureusement, les guerres économiques ont tendance à se 

transformer en guerres armées, et si les dirigeants des deux parties continuent d'envenimer les choses, nous 

pourrions bientôt franchir un point de non-retour.  En l'état actuel des choses, les relations entre les gouvernements 

occidentaux et les Russes sont totalement rompues.  Les Russes ne vont jamais nous pardonner, et les 

gouvernements occidentaux ne vont jamais leur pardonner.  Cela signifie donc que bon nombre des "punitions" 

économiques qui sont actuellement mises en œuvre sont susceptibles d'être permanentes. 

 

Il ne fait aucun doute que les sanctions qui ont été imposées aux Russes ont fait beaucoup de mal.  Le rouble russe 

s'est effondré, les files d'attente aux guichets automatiques et dans les banques ont été extrêmement longues et 

l'activité économique à l'intérieur du pays a été fortement perturbée. 

 

Mais quiconque pensait que nous allions nous en sortir indemnes se faisait des illusions. 

 

Ces derniers jours, toute une série de sociétés occidentales ont annoncé qu'elles se retiraient de Russie, et les 

Russes disent maintenant qu'ils pourraient simplement saisir tous leurs actifs... 

 

    La Russie a déclaré qu'elle pourrait saisir les actifs des sociétés occidentales qui ont suspendu leurs 

opérations dans le pays. 



 

    Des dizaines d'entreprises américaines, européennes et japonaises de presque tous les secteurs de 

l'économie ont abandonné des coentreprises, des usines, des magasins et des bureaux au cours des deux 

dernières semaines en réponse à l'invasion de l'Ukraine par la Russie et aux sanctions qui en découlent. 

 

Au cours des dernières décennies, les sociétés occidentales ont établi une énorme présence en Russie, et 

maintenant, une grande partie de cette présence pourrait leur être retirée sans aucune compensation. 

 

Aïe. 

 

Les bilans de certaines entreprises sont sur le point d'être "ajustés" de façon majeure. 

Pensez-vous que leurs actionnaires se sentiront bien d'avoir remporté une "victoire morale", même si cela signifie 

perdre une grande partie de leur valeur ? 

 

De nombreuses grandes institutions financières du monde occidental sont également sur le point d'être frappées 

de plein fouet. 

 

Selon CNN, une très petite partie des 121 000 000 000 $ que les entités russes doivent aux banques occidentales 

ne sera probablement jamais remboursée maintenant que la guerre a commencé... 

 

    Les banques internationales doivent plus de 121 milliards de dollars aux entités russes, selon la Banque 

des règlements internationaux, qui a suspendu l'adhésion de la Russie jeudi. Les banques européennes 

totalisent plus de 84 milliards de dollars de créances, la France, l'Italie et l'Autriche étant les plus 

exposées, tandis que les banques américaines doivent 14,7 milliards de dollars. 

 

    Goldman Sachs (GS) a révélé plus tôt qu'elle avait une exposition de crédit à la Russie de 650 millions 

de dollars en décembre 2021. 

 

Les banques américaines ne risquent de perdre que 14,7 milliards de dollars, et cela fera certainement mal. 

 

Mais le montant de l'exposition des banques européennes pourrait être absolument dévastateur. 

 

Les Russes ripostent également en restreignant les exportations.  Jeudi, le gouvernement russe a publié une liste 

de plus de 200 articles différents qui ne seront pas autorisés à être exportés... 

 

    "La liste comprend des équipements techniques, de télécommunication et médicaux, des véhicules, des 

machines agricoles, des équipements électriques - plus de 200 articles au total, dont des wagons et des 

locomotives, des conteneurs, des turbines, des machines de traitement des métaux et des pierres, des 

moniteurs, des projecteurs, des consoles et des panneaux", indique le communiqué du Kremlin. "Cette 

mesure est nécessaire pour assurer la stabilité du marché russe". 

 

Beaucoup des articles de cette liste n'ont pas vraiment d'importance, mais le fait que la Russie ait maintenant 

décidé de suspendre les exportations d'engrais est une très, très grosse affaire.... 

 

    Jeudi, le ministre russe de l'industrie et du commerce, Denis Manturov, a déclaré que la Russie avait 

décidé de suspendre les exportations d'engrais. Cette décision intervient alors que les prix mondiaux des 

denrées alimentaires atteignent des niveaux record et que les fabricants européens d'engrais peinent à 

produire des nutriments avant la saison de croissance du printemps, ce qui accroît les risques d'inflation 

alimentaire mondiale. 

 

    Le président Vladimir Poutine a déclaré que l'interdiction des exportations d'engrais était une mesure 

visant à garantir la stabilité des prix alimentaires nationaux. Il s'agit d'un autre signe de protectionnisme 



croissant dans le monde, alors que les pays sont aux prises avec la flambée des prix alimentaires. M. 

Poutine a déclaré que les marchés des engrais se détériorent, ce qui rend les aliments beaucoup plus 

chers. 

 

Dans des articles précédents, j'ai expliqué qu'avant même le début de la guerre, le prix de certains types d'engrais 

avait doublé, triplé et même quadruplé. 

 

Aujourd'hui, les prix des engrais risquent de s'envoler encore plus, car les Russes sont un acteur majeur de 

l'industrie des engrais... 

 

    ... à la veille de la saison des semailles, les agriculteurs européens (et américains) se retrouvent sans 

engrais russes. La part de la Russie sur le marché mondial représente un peu moins d'un tiers de la 

production mondiale d'engrais potassiques, environ 10% des engrais azotés et environ 20% des engrais 

complexes. 

 

Cette décision sera particulièrement douloureuse pour les agriculteurs européens. 

 

Sans engrais en provenance d'Ukraine ou de Russie, ils vont être confrontés à un "choc d'approvisionnement" aux 

proportions épiques. 

 

Nous devrons également surveiller l'impact des restrictions russes à l'exportation sur l'industrie technologique... 

 

    Aujourd'hui, la Russie représente 80 % du marché des substrats en saphir - de fines plaques de pierre 

artificielle, qui sont utilisées en opto- et microélectronique pour construire des couches de divers 

matériaux, comme le silicium. 

 

    Elles sont utilisées dans tous les processeurs du monde - AMD et Intel ne font pas exception. La position 

de la Russie est encore plus forte dans le domaine de la chimie spéciale de gravure des puces utilisant des 

composants ultra-propres. La Russie représente près de 100 % de l'approvisionnement mondial de 

certains éléments de terres rares utilisés à ces fins. 

 

Lorsque je me suis présenté au Congrès, le développement des sources américaines d'éléments de terres rares était 

un sujet brûlant pour moi. 

 

Malheureusement, peu de progrès ont été réalisés depuis lors.  Aujourd'hui, les États-Unis restent extrêmement 

dépendants des sources étrangères.  La Chine domine en fait le marché mondial bien plus que quiconque, et si 

nous entrons en guerre avec elle, nous allons vraiment, vraiment souffrir dans ce domaine. 

 

Avant de terminer cet article, j'aimerais faire le point sur le prix de l'essence. 

 

Le prix moyen d'un gallon d'essence aux États-Unis est passé à 4,31 dollars, et à Los Angeles, certains 

consommateurs paient maintenant près de 8 dollars le gallon... 

 

    Le prix de l'essence frôle désormais les 8 dollars le gallon à Los Angeles, et les automobilistes font la 

queue aux pompes Costco à travers les États-Unis pour faire le plein avant d'éventuelles nouvelles 

augmentations. 

 

    Des photos prises dans une station-service Mobil à la frontière de Beverly Hills et de West Hollywood 

mercredi après-midi ont montré des prix exorbitants de 7,95 dollars pour le supercarburant. 

 

Dans ce cas, c'est quelque chose que nous nous sommes largement infligé. 

 



Depuis son entrée à la Maison Blanche, Joe Biden a mené des politiques qui ont fait grimper le prix de l'essence, 

et maintenant la guerre a provoqué une panique mondiale. 

 

Joe Biden essaie de supplier les Saoudiens de pomper plus de pétrole, et il y parviendra peut-être.  Mais comme 

je l'ai signalé à plusieurs reprises, les perspectives à long terme sont extrêmement sombres. 

 

Les prix de l'essence finiront par être beaucoup plus élevés qu'ils ne le sont actuellement. 

Les prix des denrées alimentaires finiront par être beaucoup plus élevés qu'aujourd'hui. 

Et l'ébranlement de notre système financier ne fait que commencer. 

 

L'administration Biden voulait une épreuve de force avec les Russes, et maintenant ils l'ont. 

 

Malheureusement, leur bêtise va nous coûter cher à tous. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Blague du jour. Pour Christine Lagarde : « la guerre en Ukraine 

augmente considérablement les risques pour l’économie 
par Charles Sannat | 11 Mars 2022 

 

Tout de même mes amis, je crois qu’il très important de nommer à la tête de la BCE, la banque centrale 

européenne une personnalité à l’intelligence supérieure. 

Que dis-je, à ce poste, il nous faut un responsable brillant, lumineux. 

Un timonier capable de barrer dans la tempête, de faire face aux orages, aux ouragans qui déferlent sur les 480 

millions d’Européens. 

Ce timonier c’est une timonière et c’est Christine Lagarde. 

Je le rappelle, une carrière exceptionnelle. 

Avocate, ministre de l’économie en France, Directrice Générale du FMI en remplacement en urgence de DSK 

suite à ses histoires dans le Sofitel désormais célèbre, puis, enfin, la présidence de la BCE. 

C’est donc une analyse d’une profondeur impressionnante que nous a livré notre timonière de la BCE hier. 

En effet pour la dame Christine, tenez-vous bien : la guerre en Ukraine « augmente considérablement » les risques 

pour l’économie ! 

Peut-être ne le saviez-vous pas, mais l’eau ça mouille. 

Sinon, elle poursuit ses fulgurances. 

Il va y avoir « un impact important sur l’activité économique et l’inflation, par la hausse des prix de l’énergie et 

des matières premières, la perturbation du commerce international et la confiance ». 

Peut-être ne le saviez-vous pas, mais le feu ça brûle. 

Alors que va-t-elle faire ? 

On va « donner à la banque centrale un maximum de flexibilité ». 

Hahahahahaha. 
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On ne sait pas (encore ce que l’on va faire) mais on le fera, ou pas ! 

Les lagourderies me manquaient. Merci Christine. 
 

Charles SANNAT 
 

.Pour les marchés, ce sont les montagnes… russes ! 
 

 Je ne vais pas dire que ce sont les montagnes russes, mais en fait si ! 

Plus la situation est grave plus nous devons faire preuve d’humour, même noir 

s’il le faut. 

Rire est une excellente thérapie. 

Donc il y a trois jours les marchés plongeaient, puis montaient de plus de 7 %. 

Hier ils perdaient presque 3 %. 

Cette volatilité vous la retrouvez de manière symétrique sur l’or. 

C’est logique. 

On alterne entre les phases de déprime les plus grande du type « c’est la guerre nucléaire on va tous mourir » -5 

%, avec les moments de type on a trouvé un vaccin +40 %, sauf qu’ici c’est plutôt des rumeurs de popurpalers 

de paix ou de règlement diplomatique de la guerre en Ukraine. 

Alors forcément, dans ce monde unipolaire, devenu bipolaire, on souffre beaucoup. 

On monte, on baisse, on grimpe sec pour s’effondrer aussi vite. 

Nous devrions donc continuer à avoir une volatilité très importante et c’est très difficile de définir un bon point 

d’entrée sur les marchés financiers. 
 

 
Charles SANNAT 
 

.Poutine qui est « fou » décide de maintenir « toutes ses exportations énergétiques, y 

compris via l’Ukraine » 
 

N’oubliez pas, il faut dire que Poutine est fou, comme il fallait dire 

que le vaccin protège. Si vous disiez l’inverse vous étiez anti-vaxx. 

C’est pareil avec l’hystérie liée à la guerre en Ukraine. Si vous ne 

dites pas que Poutine est fou, alors vous êtes un traite « pro-russe » à 

la solde de l’ogre du Kremlin. 

Ne voulant pas avoir de problème, vous comprendrez donc que je 

fasse allégeance publique au système et à la pensée obligatoire 

dominante. 

Je crois donc que le vaccin protège et que Poutine est fou ». Amen. 



Bon maintenant que c’est fait (je sais j’aggrave mon cas d’irrécupérable) avec un peu d’insolence, vous 

remarquerez que le fou qui dirige la Russie continue à vous livrer du gaz et du pétrole pour que vous ne 

grelotiez pas. 

Ho, ce n’est pas un saint-Poutine. 

Nous payons tellement cher notre gaz et notre pétrole à l’empereur du mal Palpoutine que plus il fait la guerre 

en Ukraine, plus nous prenons de sanctions, et plus il devient riche et nous pauvres. 

Mais que voulez-vous, c’est lui qui est fou, pas nous qui sommes cons.  

Le Figaro, organe complotiste financé par Moscou et qui est l’œil du Kremlin en France comme chacun sait 

(c’est insolent et ironique aussi), nous confirme donc que : 

« La Russie maintient toutes ses exportations énergétiques, y compris via l’Ukraine » 

Le président russe Vladimir Poutine a souligné jeudi que son pays maintenait toutes ses livraisons 

d’hydrocarbures en dépit du conflit en Ukraine et des sanctions occidentales, jugeant que la Russie n’est 

pas responsable de l’envolée des cours mondiaux. 

« Nous respectons toutes nos obligations en matière d’approvisionnements énergétiques », a-t-il 

souligné lors d’une réunion gouvernementale, soulignant que « tous les volumes » étaient livrés à 

l’Europe comme ailleurs et que même le « système de transport de gaz de l’Ukraine est rempli à 100 % 

». 

Alors vous pouvez dire que vous n’aimez pas Palpoutine, vous pouvez dire qu’il est méchant, nationaliste, 

vilain tout plein autant que vous voulez, même dire que tuer des Ukrainiens c’est moche, mais dire qu’il est fou, 

c’est un peu court. 

Si Poutine ne coupe pas les robinets, c’est qu’il s’enrichit, il ne donne pas non plus d’excuse pour résilier les 

contrats de long terme et laisser la place aux fournisseurs de gaz de schistes américains. Et puis il garde aussi 

une poire pour la soif et nous maintient l’épée de Damoclès de la coupure au-dessus de la tête. 

Charles SANNAT 
 

.« Riches à droite. Pauvres à gauche. Les patrimoines des candidats 

en disent beaucoup sur la France ! »  
par Charles Sannat | 10 Mar 2022 
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Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

Il est de bon ton de remettre en cause pour ne pas dire de déconstruire les « stéréotypes », et des déconstructeurs 

de stéréotypes se trouvent évidemment à gauche puisque la môdernitude c’est de gôche, tandis que le 

conservatisme est de droite. Voilà un beau stéréotype d’ailleurs. 

Pourtant ce qui est cocasse lorsque l’on regarde les déclarations de patrimoine de nos candidats c’est la césure 

entre candidat de gauche et de droite. 

Les gens de gauche sont fauchés, ceux de droites riches à millions. 

Au milieu le président de la République n’a qu’un très modeste patrimoine de 500 000 euros assez affligeant pour 

un homme de plus de 40 ans qui a toujours bien gagné sa vie et qui depuis 5 ans n’est tout de même pas censé 

dépenser des fortunes notamment en logement ayant un beau Palais à sa disposition ! Privilège de la fonction que 

je ne conteste pas, je trouve juste que côté gestion, il y a une cohérence entre la stagnation du patrimoine de notre 

président et l’augmentation terrible de la dette du pays. En clair, ce n’est pas franchement bien géré, ni bien placé 

côté patrimoine. Mais enfin, ce qui est bien avec l’argent c’est que chacun peut voir midi à sa porte et le dépenser 

comme il le souhaite… ou presque ! 

En tête du classement une « droitiste ». 

Valérie Pécresse : 9,7 millions d’euros, suivie par Eric Zemmour et ses 4,2 millions d’euros toujours de droite. 

En troisième position pour la médaille de bronze Nicolas Dupont-Aignan avec ses 2 millions d’euros toujours à 

droite. 

Premier candidat et seul candidat de gauche à dépasser le million d’euro le camarade Jean-Luc Mélenchon à la 

tête d’une démentielle fortune de 1,4 million d’euros ! Je suis taquin. Mélenchon n’a rien volé, n’y voyez aucune 

critique, au contraire, on doit pouvoir être de gauche et pas fauché ! C’est encore plus intéressant. 

Puis on retourne à droite avec Marine Le Pen et son patrimoine de 1,2 million d’euros. 

Après Marine, c’est la chute libre. Vient ensuite Jean Lassalle avec seulement 630 000 euros, puis Anne Hidalgo 

et ses 575 000 euros, encore moins après pour le président Emmanuel Macron avec 550 000 euros, puis le candidat 

écolo, à l’abri de l’IFI avec 412 000 euros alors que son mandat d’eurodéputé lui assure un revenu de 108 900 

euros brut par an. 

En bas de classement, les camarades communistes fâchés avec l’argent, le pognon et le flouze, on retrouve Fabien 

Roussel : 220 000 euros, Nathalie Arthaud : 219 000 euros et enfin en queue de peloton Philippe Poutou : 121 

500 euros. 

Si vous voulez être riche soyez de droite ! 

La conclusion de cette étude randomisée en double aveugle est simple. Si vous voulez être riche soyez de droite 

et laissez tomber la gauche. Remarquez c’est comme l’œuf et la poule. On ne sait pas si on est riche parce que 

l’on est de droite ou si l’on est de droite parce que l’on est riche ! 

Plus sérieusement, détester l’argent est la meilleure façon de ne pas en avoir, de ne pas en gagner et l’on voit 

parfaitement dans ces déclarations de patrimoine le clivage entre gens de gauche et de droite et les résultats très 

concrets que cela produit sur les patrimoines d’une vie entière de travail, car il n’y a là dans cette liste, à part le 

président qui est le plus jeune, aucun débutant mais plutôt des gens en fin de carrière. 



Accumuler de l’argent n’est pas une fin en soi. 

Être pauvre non plus. 

Détester l’argent au niveau collectif ne nous rend pas meilleur ou plus vertueux. Dans les faits, cela nous rend 

tout simplement collectivement plus pauvre. 

Payer des impôts n’est pas une fin en soi non plus et la France qui est le pays occidental avec la plus forte pression 

fiscale voit désormais, même la mortalité infantile augmenter, et cela bien avant l’épidémie de Covid. 

Si nous voulons non pas être riches, mais développer notre prospérité, une prospérité qui ne se mesure pas 

uniquement en dollars ou en euros, mais aussi en mortalité infantile, en espérance de vie, en soins pour nos 

anciens, prospérité qui se mesure en développement culturel, en savoirs, en connaissances, en résultats scolaires, 

alors nous devons cesser de détester l’argent. 

Ce que l’on déteste c’est l’inégalité ! 

Ce que l’on déteste au fond dans ce pays, encore plus que l’argent c’est « l’inégalité ». Or l’inégalité, c’est la vie. 

On ne peut d’ailleurs pas encenser la diversité d’un côté et refuser les inégalités. Les inégalités, c’est le corolaire 

de la diversité, c’est l’acceptation des différences, et oui, même différents, nous pouvons être solidaires, surtout 

même si nous sommes différents. 

Grands, petits, gros, maigres, homme, femme, cheveux blancs, noirs ou gris, blonds ou bruns et même roux. 

Intelligents ou benêts, ainsi va la vie. Les différences sont individuelles. Les efforts sont individuels. 

Lorsqu’un médaillé d’or qu’il soit olympique ou paralympique gagne, croyez-vous que l’on puisse « socialiser », 

« partager » les efforts, la rudesse et les souffrances des entraînements ? 

Évidemment non. 

On ne partage ni les handicaps, ni les souffrances, ni les différences. On les assume, on les dépasse, on les 

transcende. 

J’aime le socialisme dans sa générosité théorique. 

Je constate son échec total lorsque l’on parle du socialisme français appliqué à la vie. La vraie. 

Plus nous prenons d’impôts, plus nous avons de dépenses publiques et moins le service rendu est de qualité, et 

plus le nombre de pauvres est élevé. 

Et lorsque je vois la mentalité, l’état d’esprit que cela développe chez les gens, et bien il ne faut pas nous étonner 

que notre pays s’en sorte de moins en moins bien, en dehors de toutes les crises que nous traversons. 

Cet état d’esprit a des conséquences très mesurables sur la « création » de richesses sur la durée d’une vie. 

A travers les déclarations de patrimoine de nos candidats, vous avez une illustration parfaite des différences de 

création de valeur entre les candidats dits de droite et ceux dits de gauche. 

Je trouve cela très intéressant à pointer du doigt pour initier une réflexion sur ce sujet. 



Dans ce moment d’inflation forte, ceux qui ont lu mon dossier spécial (illustration ci-dessous) sur l’augmentation 

de son pouvoir d’achat en période inflationniste, ont compris, que gagner de l’argent n’est pas une option mais 

une obligation. 

Détester l’argent n’est pas juste une posture morale qui peut sembler aimable et juste. Détester l’argent c’est vous 

empêcher de penser que vous pourriez en avoir. Détester l’argent c’est vous interdire de progresser, d’avancer, 

d’être ambitieux, de créer ou de prendre des risques. 

Il ne faut pas imaginer que ceux qui gagnent de l’argent en gagnent sans effort, sans faire preuve de créativité ou 

de prise de risque. L’argent est toujours la conséquence. 

La meilleure façon de lutter à titre individuel contre l’inflation ce n’est pas de réduire d’un degré votre chauffage 

ou de mettre un autre pull, vous avez là une vision uniquement défensive de la chose, parfois nécessaire ou même 

indispensable, mais si votre seul horizon est de baisser chaque année un peu plus le thermostat alors ce n’est pas 

un avenir radieux qui vous est promis. 

C’est pour cela qu’il faut avoir une vision offensive encore plus lorsqu’il y a de l’inflation, et cette vision 

offensive, la nécessité de vouloir gagner plus, d’augmenter sa valeur, son salaire, ses revenus. Cela veut dire 

qu’avant même de mettre au point votre stratégie personnelle qui vous permettra de gagner plus, il faut 

commencer par se réconcilier avec l’argent, avec la moralité ET l’argent, il faut rompre avec une conception 

totalement erronée de la solidarité, de la générosité, et de la richesse. Ceux qui veulent aller plus loin peuvent 

s’abonner à la lettre STRATEGIES (tous les renseignements ici). 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

 

.Le nickel pas nickel du tout pour le spéculateur chinois qui perd des milliards de dollars 
 

 « Les prix des matières premières explosent depuis la guerre en 

Ukraine. C’est le cas du nickel, qui a atteint des sommets : plus de $100 

000 dollars la tonne. Ce mardi, la Bourse des métaux de Londres a 

suspendu les transactions sur le nickel pour calmer la tempête. Une 

situation qui frappe durement Xiang Guangda, le magnat chinois du 

nickel, selon l’agence Bloomberg. 

« Big Shot », comme on le surnomme dans les milieux financiers, aurait 

pris depuis des mois d’importantes positions sur le nickel, pariant sur 

la baisse du cours de ce métal argenté utilisé pour fabriquer de l’acier 

inoxydable et des batteries pour véhicules électriques. Face à la 

demande en hausse due aux voitures électriques, le prix avait déjà 

augmenté de plus de 30 % en 2019, de 20 % en 2020 puis 25 % en 

2021. 

Mais manque de chance, son prix a été multiplié par trois en deux 

jours, un niveau jamais atteint depuis 145 ans, lorsque l’institution a 

vu le jour. En cause, l’escalade du conflit en Ukraine et les perspectives de sanctions sur les matières premières 

russes. La Russie est le troisième producteur mondial de nickel avec 13 % des capacités minières en 2021, 

derrière l’Indonésie et les Philippines. 

https://insolentiae.com/produit/abonnement-acces-a-la-lettre-strategie-et-aux-dossiers-speciaux-de-charles-sannat/


En se trompant de stratégie, Xiang Guangda, patron de Tsingshan, le géant chinois de production de nickel, fait 

perdre des milliards de dollars à son entreprise. Il entraine aussi dans son sillage son courtier, la China 

Construction Bank, qui a obtenu un délai de la Bourse des métaux de Londres pour tenter de minimiser les dégâts. 

En image, cela donne cela… 

Lorsque l’on vend à découvert, c’est-à-dire que l’on vend aujourd’hui au prix du jour, un produit que l’on ne 

possède pas encore et qu’il vous faudra acheter plus tard pour être en mesure de livrer ce que vous avez vendu 

vous êtes tenu au moment du dénouement du contrat de livrer la quantité vendue. Il faut donc « acheter » à tout 

prix ce que vous n’avez pas ! 

Dans ce cas les prix s’envolent et c’est typiquement dans ce genre de situation que les « financiers » peuvent faire 

faillite. 

La spéculation, c’est toujours risqué. 

Charles SANNAT 

 

.Pas de « quoi qu’il en coûte » pour Bruno Le Maire face au prix de l’énergie 
 

Pendant que le gouvernement planche sur le « plan de résilience » pour les 

entreprises touchées par le conflit en Ukraine, Bruno Le Maire a une nouvelle 

fois écarté la piste d’un nouveau « quoi qu’il en coûte », deux ans après le 

début de la crise sanitaire du Covid-19. 

« J’entends parfaitement ceux qui me disent ‘Il faut refaire un deuxième quoi 

qu’il en coûte », mais je leur dis ‘Ce n’est pas la bonne réponse’. Le ‘quoi 

qu’il en coûte’ était la bonne réponse à la crise du Covid, ce ne serait pas la 

bonne réponse à la crise énergétique de 2022. 

Il faut tout de même dire une chose. 

Avec bientôt 130 % de dettes sur PIB et un quoi qu’il en coûte qui coûte chaque fois 20 points de dettes en plus, 

nous n’en avons surtout, tout simplement en aucun cas les moyens. 

En attendant les prix de l’essence flambent à la pompe et les deux euros sont partout dépassés allègrement. 

Pour le moment le gouvernement va se contenter d’apporter une aide la plus ciblée possible et la moins coûteuse 

pour les finances publiques, mais tout cela s’annonce très compliqué pour le budget de l’état, car la ponction qui 

a lieu dans l’économie avec les prix de l’énergie sont autant d’argent en moins qui circule. Ce choc énergétique 

est très déflationniste et très « récessif ». 

Charles SANNAT 

▲ RETOUR ▲ 
 

.La Fed n’est qu’à une réunion de créer un puits apocalyptique sur les 

marchés 
Par Brandon Smith − Le 10 février 2022 − Source Alt-Market 
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Le taux effectif des fonds de la Réserve fédérale (EFFR) est pratiquement nul depuis longtemps. Il est un 

peu étrange de penser au fait qu’il y a 14 ans, la banque centrale a contribué à déclencher le krach de 2008 

et que nous en subissons encore les conséquences aujourd’hui. Je n’avais commencé à écrire pour le 

mouvement pour la liberté que deux ans auparavant. Le temps qu’il faut pour que les catastrophes 

économiques se développent est bien au-delà de la capacité d’attention de la personne moyenne. En fait, de 

nombreuses personnes adultes aujourd’hui n’ont aucune idée de ce qui s’est passé en 2008 parce qu’elles 

étaient à l’école primaire quand cela s’est produit. 

C’est ainsi que l’establishment est capable de s’en tirer avec les changements négatifs de notre niveau de vie 

national – parce que ces changements se produisent généralement au cours de décennies et presque personne ne 

le remarque. 

Cela dit, il arrive un moment dans tout effondrement financier où le plancher est aussi mince qu’il ne le sera 

jamais. Lorsque le prochain éboulement surviendra, il se brisera en même temps que tous les meubles. À ce stade, 

il n’y a pas d’effondrement lent, tout tombe d’un coup. Nous avons déjà vu ce scénario en action, et encore une 

fois, je ne pense pas que beaucoup de gens se souviennent de cet événement. 

Voici ce que la plupart des gens ont oublié 

En 2018, la Fed a commencé à faire allusion à l’institution non seulement de hausses de taux, mais aussi de 

réductions des achats d’actifs et de son bilan simultanément. Il est important de comprendre que les taux effectifs 

étaient proches de zéro depuis près d’une décennie et que les prêts au jour le jour bon marché de la banque centrale 

alimentaient l’un des plus longs Bonanza de rachat d’actions d’entreprises de l’histoire. Les rachats d’actions et 

l’argent facile de la Fed ont facilité un marché haussier presque sans fin pour les actions. L’absence de réelle 

découverte des prix et la frénésie perpétuelle étaient telles que le mantra pour les actions est devenu « Achetez le 

putain de creux ! ». 

L’hypothèse était que la Fed allait toujours intervenir pour protéger les marchés de la chute. Pourquoi ? Parce 

qu’elle l’avait fait pendant plusieurs années, créant l’une des plus fortes hausses du Dow et du Nasdaq de tous les 

temps. Pourquoi feraient-ils quelque chose de différent ? Mais, en 2018, pendant une courte période, nous avons 

été témoins de ce qui se passerait si la banque centrale retirait le bol de punch et ça n’a pas été joli joli. 

À l’approche de la mi-2018, la Fed a commencé à relever les taux et à réduire son bilan de manière plus agressive. 

Nous avions assisté à de petites hausses de taux intermittentes depuis 2015, mais celles-ci n’avaient pas coïncidé 

avec des réductions d’actifs ou des changements dans les prêts au jour le jour accordés aux grandes banques et 

aux entreprises. Les marchés ont immédiatement commencé à se retourner plus que nous ne l’avions vu depuis 

un certain temps, les prix de l’essence ont bondi et la courbe des taux s’est aplatie après une hausse des taux d’à 

peine 50 points de base. Il n’en fallait pas plus pour provoquer une panique chez les investisseurs. 

Donc, pour être clair, le principal cadre d’affaires et d’investissement des États-Unis a été tellement dépendant 

du crédit bon marché de la Fed que la moindre augmentation des taux d’intérêt a suffi à déstabiliser presque tout 

le système. Bien sûr, les téléscripteurs du marché haussier dans les médias ont manqué le but de cet exercice. 



La Fed a inversé le cours des hausses et de son bilan à la mi-2019, de sorte que les médias dominants ont de 

nouveau supposé que cela signifiait que la banque centrale ne permettrait « jamais » aux marchés de chuter. 

En 2018, l’argument était qu’il n’était pas nécessaire pour la Fed de relever les taux ou de faire chuter les actifs 

parce qu’il n’y avait pas de menace imminente d’inflation. L’économiste moyen et les médias refusaient de 

reconnaître les nombreux signes avant-coureurs indiquant qu’une forte inflation allait nous frapper à court terme. 

Mais la Fed sait exactement ce qu’elle fait et comprend que les milliers de milliards de dollars qu’elle a créés de 

toutes pièces après la crise des produits dérivés finiront par revenir frapper l’économie américaine sous la forme 

d’une inflation des prix et d’une stagflation. 

Un autre fait intéressant concernant les hausses de 2018 est que Jerome Powell avait mis en garde contre les 

conséquences de telles actions des années auparavant, en 2012, lors de la réunion d’octobre de la Fed : 

…Je pense que nous sommes en fait à un point où nous encourageons la prise de risque, et cela devrait 

nous faire réfléchir. Les investisseurs comprennent vraiment maintenant que nous serons là pour éviter 

des pertes sérieuses. Ce n’est pas qu’il est facile pour eux de gagner de l’argent, mais ils ont tout intérêt 

à prendre plus de risques, et ils le font. Pendant ce temps, il semble que nous soyons en train de faire 

éclater une bulle de durée des titres à revenu fixe dans tout le spectre du crédit, ce qui entraînera des 

pertes importantes lorsque les taux remonteront. On peut presque dire que c’est notre stratégie. Jerome 

Powell 

Pourtant, il a quand même approuvé cette politique une fois qu’il est devenu président. Pourquoi ? 

Parce qu’on lui a ordonné de le faire. L’ancien président de la Fed, Alan Greenspan, a admis un jour que la banque 

centrale ne répondait à personne au sein du gouvernement, mais cela ne signifie pas que la Fed est indépendante. 

La Fed n’est qu’une partie d’une plus grande machine bancaire centrale mondiale sous la surveillance de la 

Banque des règlements internationaux. 

Ce n’est pas une « théorie du complot », c’est tout simplement la réalité. L’idée que la Fed agit de manière 

irréfléchie ou que son objectif est de maintenir l’économie américaine à flot est tout simplement fausse. Des plans 

bien plus importants sont en jeu. 

La prochaine crise économique délibérément orchestrée 

Ma position à l’époque reste la même aujourd’hui : Les hausses de taux de 2018 étaient un test pour une crise 

plus agressive et délibérément fabriquée plus tard. La Fed a son propre agenda, elle ne se soucie pas de protéger 

les marchés américains, ni même de protéger l’économie américaine en général. 

Je soutiens que la Fed est une arme pour le changement social et politique en Amérique et une partie de son travail 

consiste à réduire considérablement le niveau de vie de la population tout en faisant croire que ce déclin est une 

conséquence « naturelle » du système américain. 

N’oubliez pas que nul autre que Karl Marx insistait sur le fait que les banques centrales étaient un pilier essentiel 

d’un système socialiste/communiste et de sa capacité à maintenir le contrôle du public. Comme Marx l’a noté 

dans son Manifeste du Parti communiste rédigé avec Fredrick Engels, « des atteintes despotiques aux droits de 

propriété » seraient « inévitables comme moyen de révolutionner entièrement le mode de production ». En 

d’autres termes, afin d’atteindre leur objectif révolutionnaire, les communistes devraient détruire les droits de 

propriété. 

Parmi ses dix exigences pour un gouvernement communiste, le numéro cinq dit : 
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Centralisation du crédit dans les mains de l’État, au moyen d’une banque nationale à capital d’État et à 

monopole exclusif. 

Le contrôle de la monnaie et du cadre du crédit signifie le contrôle de la population de toute nation donnée, car il 

permet à une autorité centrale de réduire le niveau de vie « scientifiquement. » C’est-à-dire qu’ils peuvent créer 

un déclin ou un effondrement économique à partir de rien. 

Mais pourquoi faire cela ? Parce que le désespoir financier est le moyen le plus rapide de créer une dépendance 

du public envers une autorité centrale. 

Tous les régimes collectivistes de l’histoire ont utilisé la pauvreté et la quasi-famine, ou le rationnement et la 

gestion de la production par le gouvernement, pour garder leurs populations sous contrôle. Ce n’est pas nouveau, 

mais pour une raison quelconque, beaucoup de gens pensent que cette stratégie ne sera jamais tentée en Amérique. 

Ils pensent que l’establishment « a besoin » de l’économie américaine intacte. Ils se font tout simplement des 

illusions. 

Lorsque le gouvernement et les élites derrière le gouvernement deviennent la maman et le papa de tout le monde 

et les seuls fournisseurs des moyens de survie, il est peu probable que les citoyens tentent de se rebeller. En 

d’autres termes, les gens mordent rarement la main qui les nourrit. 

Ainsi, les banques centrales et leurs partenaires commerciaux et politiques suivent le modèle marxiste et cherchent 

à devenir la main qui nourrit ; par la manière forte, par la manière faible ou par un effondrement financier si 

nécessaire. 

J’ai couvert cet agenda des banques centrales et de la Fed dans de nombreux articles l’année dernière, mais nous 

sommes maintenant confrontés à l’inévitabilité des hausses de taux de la Fed. Pourtant, je vois encore de 

nombreux analystes dans les médias grand public et dans les médias alternatifs qui refusent d’admettre que les 

chances sont élevées que les banquiers centraux se livrent à nouveau à une démolition des hausses de taux, 

seulement cette fois, il est peu probable qu’ils aient pitié comme ils l’ont fait en 2018. 

Qu’est-ce qui a changé depuis le dernier cycle de resserrement ? Eh bien, en 2022, nous avons maintenant une 

stagflation immédiate et évidente avec une inflation des prix de la plupart des produits de première nécessité 

atteignant des sommets de 40 ans. C’est quelque chose dont les médias alternatifs ont averti depuis un certain 

temps et maintenant le moment est arrivé. Oubliez l’index des prix officiel, il n’est vraiment pas pertinent et ne 

tient même pas compte de la nourriture, du logement et de l’énergie. Ce qui compte, c’est le portefeuille de 

l’Américain moyen et la façon dont il est vidé. 

Malheureusement, cela ne va faire qu’empirer. La Fed a créé une situation sans issue dans laquelle l’inflation va 

frapper fort, qu’elle augmente ou non les taux. 

Préparez-vous à ce que la courbe des taux s’aplatisse à nouveau et à ce que les obligations du Trésor à long terme 

soient abandonnées par la plupart des investisseurs étrangers. Préparez-vous également à ce que la valeur du 

dollar s’effondre encore, après une courte hausse initiale, en raison de la chute des actions. 

Je pense que la Fed s’en tiendra à des hausses de taux cette fois-ci parce qu’elle doit au moins être perçue comme 

« essayant » de faire quelque chose contre l’inflation – la même inflation que la Fed a elle-même créée pendant 

plus d’une décennie d’impression de monnaie fiduciaire et de crédit facile. 

L’inflation des prix sera agressive cette année et l’année prochaine, quoi que fasse la Fed. Les coûts vont 

augmenter de manière exponentielle pour la plupart des gens. Cela ne signifie pas que nous aurons affaire à une 

inflation de type Weimar avec des brouettes pleines de « Benjamins » pour acheter une miche de pain. Je parie 

https://www.bls.gov/news.release/cpi.nr0.htm


que nous verrons le gouvernement contrôler les prix avant que cela n’arrive (ce qui déclenchera des pénuries 

massives de biens). 

Cependant, il suffit de peu de choses en termes de flambée des prix pour provoquer un effondrement. Une 

augmentation de 50 % des coûts globaux écraserait un grand nombre de ménages américains et les pousserait à 

demander de l’aide, peut-être sous la forme d’un revenu de base universel et, en fin de compte, d’un passage 

complet à une forme de monnaie numérique. 

Par le passé, la Fed a eu recours à des hausses de taux d’intérêt en cas de faiblesse économique, notamment au 

début de la Grande Dépression. Nous avons également vu la Fed augmenter les taux d’intérêt jusqu’à 12,3 %, 

comme elle l’a fait pendant la crise inflationniste de 1974. Ces hausses ont écrasé un grand nombre de petites et 

moyennes entreprises à l’époque. En fait, mon propre grand-père avait développé son entreprise de camionnage 

avec de multiples véhicules, des millions de dollars et une grande quantité de crédit au début des années 70, pour 

voir son entreprise détruite par la montée en flèche des taux d’intérêt. La crise de la stagflation des années 1970 

n’était rien comparée à ce à quoi nous sommes confrontés aujourd’hui. 

Préparez-vous aujourd’hui, car demain il sera trop tard 

La conclusion est évidente : il faut se préparer. L’inflation des prix est déjà là et je pense que l’augmentation des 

coûts du crédit est en cours. Se préparer, c’est faire le plein de produits de base que vous et votre famille utilisez 

régulièrement. Achetez aux prix les plus bas d’aujourd’hui pour ne pas avoir à acheter aux prix beaucoup plus 

élevés de demain. Si vous avez des dettes, je vous suggère de les régler maintenant si vous le pouvez, et de ne pas 

contracter de nouvelles dettes si vous le pouvez. 

Ne vous attendez pas à ce qu’emprunter à des taux fixes aujourd’hui vous assure des taux fixes demain. 

Investissez dans des produits de base qui ne perdent pas de valeur à cause de l’inflation, en particulier les métaux 

précieux physiques. Un jour viendra où les prix de l’or et de l’argent dans la rue exploseront bien au-delà des faux 

marchés de l’or en papier. 

Plus important encore, organisez-vous avec des personnes partageant les mêmes idées dans votre communauté. 

Le commerce doit se décentraliser et se localiser pour survivre à la stagflation, et chaque communauté aura besoin 

de réseaux de producteurs et de marchés pour faciliter ce changement. Nous ne pouvons plus compter sur la 

chaîne d’approvisionnement et l’économie mondiale ; en tant que culture, nous devrons réapprendre à subvenir à 

nos besoins et à ceux de nos proches. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Poutine est-il le nouveau coronavirus ? 
Ron Paul  03/10/2022 Mises.org 

 

 



 

La conférence sur l'état de l'Union " sans masque " du président Biden signifie la fin proche de la tyrannie du 

COVID sous laquelle nous avons vécu ces deux dernières années. Heureusement pour le Congrès, le Président et 

la Réserve fédérale, le conflit Ukraine-Russie est en train de remplacer le COVID comme une excuse toute prête 

pour leurs échecs et une justification pour étendre leur pouvoir. 

 

Avant même que les politiciens ne commencent à déclarer la fin de la pandémie, les sondages ont montré que la 

hausse des prix était la principale préoccupation de la population - en particulier l'augmentation du prix du gaz. 

La Russie étant l'un des principaux producteurs d'énergie au monde, les sanctions imposées à la Russie, ainsi que 

la décision de l'Allemagne (prise sous la pression des États-Unis) de fermer le gazoduc Nord Stream 2, fournissent 

une excuse commode pour la hausse des prix du gaz. C'est le cas même si les États-Unis, invoquant l'"instabilité" 

des marchés mondiaux de l'énergie créée par le conflit russo-ukrainien, n'ont pas encore officiellement interdit 

les importations de pétrole russe. 

 

La Réserve fédérale a prévu plusieurs hausses de taux d'intérêt cette année, même si certains craignent que ces 

hausses ne fassent baisser la croissance et augmenter le chômage. La crise russe permet à la Réserve fédérale de 

reporter les hausses de taux ou de rendre la Russie responsable du chômage qui accompagne les hausses de taux. 

Dans les deux cas, la Fed peut utiliser la crise pour détourner l'attention de sa responsabilité dans nos problèmes 

économiques. Pour l'instant, il semble que la Fed procédera au moins à une modeste augmentation des taux ce 

mois-ci, mais en raison de la crise ukrainienne, cette augmentation sera plus faible que prévu. 

 

La crise ukrainienne fournit également une excuse au Congrès pour faire ce qu'il fait le mieux : augmenter les 

dépenses fédérales. Le président Biden a demandé au Congrès de fournir une aide militaire d'urgence 

supplémentaire de 10 milliards de dollars à l'Ukraine. Le Congrès devrait rapidement approuver la demande du 

président. Ce ne sera probablement pas la dernière fois que le Congrès envoie précipitamment des milliards 

d'argent "d'urgence" à l'Ukraine. 

 

Il est également certain que les lobbyistes du complexe militaro-industriel sont déjà en train d'"expliquer" à un 

public très réceptif du Capitole pourquoi la crise ukrainienne justifie l'augmentation du budget militaire pour 

"contrer les menaces" de la Russie, de la Chine et de tous ceux qui peuvent servir de croque-mitaine. Il est peu 

probable qu'il y ait une grande résistance au Congrès à une nouvelle augmentation, même si les États-Unis 

dépensent déjà plus que les budgets de défense combinés des neuf pays suivants qui dépensent le plus. 

 

Au cours des deux dernières années, de nombreuses sociétés Internet de premier plan ont obéi aux ordres du 

gouvernement en "dé-platformant" toute personne qui exprimait son scepticisme à l'égard des vaccins ou faisait 

la promotion de traitements alternatifs - même lorsqu'elle présentait des preuves à l'appui de ses affirmations. Ces 

sociétés aident à nouveau le gouvernement en dé-plaquant ceux qui remettent en question, ou sont soupçonnés de 

remettre en question, le récit officiel concernant l'Ukraine. Pourtant, les préoccupations de ces entreprises 

concernant les "fake news" ne les ont pas amenées à empêcher les gens de partager des histoires largement 

démystifiées soutenant le gouvernement ukrainien soutenu par les États-Unis. 

 

Le verrouillage et les mandats ont fait plus de mal que le coronavirus lui-même. Ils étaient basés sur des 

mensonges promus par le gouvernement et ses alliés du secteur "privé". Pourtant, trop d'Américains refusent 

même de remettre en question les affirmations du gouvernement américain concernant la crise ukrainienne ou de 

se demander si la Russie est réellement responsable de nos problèmes économiques, plutôt qu'un Congrès 

dépensier, des présidents dépensiers successifs et une Réserve fédérale hors de contrôle. La seule façon 

d'empêcher les autoritaires d'utiliser des crises comme celles-ci pour accroître leur pouvoir est de faire comprendre 

à suffisamment de gens une vérité simple : les politiciens autoritaires mentiront toujours au peuple pour protéger 

et accroître leur propre pouvoir. 
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.Le bon côté d'une récession écrasante 
Charles Hugh Smith , Mercredi, 09 Mars, 2022 

 
 

 
À l'insu de ceux qui tremblent dans la crainte d'une récession écrasante, la récession écrasante qu'ils craignent 

est le seul remède pour un système fatalement déformé qui a perdu le contact avec la réalité. 

 

Tous ceux qui regardent avec inquiétude l'inévitabilité de la récession oublient les nombreux avantages de la 

récession, en particulier celle qui écrase toutes les tentatives de l'inverser avec les astuces habituelles. N'oublions 

pas les joies simples d'un trafic plus léger, de trajets plus rapides et de la facilité relative d'obtenir une table dans 

votre bistrot préféré - s'il survit à la crise. 

 

Mis à part la légèreté du cimetière, il n'y a vraiment aucun équivalent à la force positive des récessions écrasantes. 

Seules les récessions qui défient les astuces habituelles de l'assouplissement monétaire (créer des milliers de 

milliards de nouveaux dollars) et de la relance budgétaire (donner quelques-uns de ces nouveaux milliers de 

milliards) ont le pouvoir de nettoyer un système obstrué par le dysfonctionnement, le gaspillage, la fraude, la 

corruption et les zombies financiers qui absorbent les ressources tout en ne faisant guère plus qu'enrichir une 

minorité aux dépens du plus grand nombre. 

 

 

Le problème de l'argent gratuit est qu'il n'existe aucun mécanisme 

permettant de distinguer le gaspillage de l'investissement productif 

ou la fraude de l'utilisation productive. Toutes les utilisations de 

l'argent gratuit sont également bénéfiques, car si cet argent gratuit 

est dilapidé, il y en aura toujours plus à dépenser demain. En 

d'autres termes, dans un système où l'argent gratuit est la solution 

à tous les problèmes, il n'y a aucune motivation pour limiter le 

gaspillage, la friction ou la fraude, car il y a toujours assez d'argent 

gratuit à la fois pour le gaspillage, la friction et la fraude et pour 

les dépenses et investissements nécessaires. 

 

Les récessions provoquées par l'inflation et l'effondrement des 

bulles spéculatives ne peuvent pas être résolues avec de l'argent gratuit, parce que l'argent gratuit déclenche le 

moteur de l'inflation. Une fois qu'il y a des limites à la quantité d'argent gratuit qui peut être créée et distribuée, 

le gaspillage, les frictions et la fraude signifient qu'il n'y a plus assez pour financer les services essentiels et 

investir dans la seule source réelle de revenu et de richesse, l'augmentation de la productivité - faire plus avec 

moins de capital, de travail et de ressources. 

 

Seules les récessions dévastatrices introduisent la discipline de devoir choisir entre le gaspillage, la friction et la 

fraude et les services et investissements essentiels. Les gaspillages, les frictions et les fraudes ne sont pas 

simplement des prélèvements gargantuesques sur les ressources ; ils corrompent le système en encourageant les 



frictions (complexité improductive et contrôle) et les fraudes (collusion, facturation frauduleuse, achat de faveurs 

politiques, délits d'initiés, etc.) et en donnant aux bénéficiaires des frictions et des fraudes les moyens financiers 

de protéger leurs fiefs avec des fourrés de complexité et une protection politique. 

 

Les systèmes financiers qui ne connaissent jamais de récessions dévastatrices ne peuvent pas faire la différence 

entre une manie spéculative alimentée par des rachats d'entreprises et un marché haussier alimenté par une 

amélioration de la productivité qui augmente à la fois les bénéfices et les salaires. La mascarade de bulles 

spéculatives gonflées par l'argent gratuit de la Réserve fédérale pour les financiers fausse fatalement toute la 

structure d'incitation du système financier, qui se gonfle ensuite et fausse fatalement toute l'économie. 

 

À l'insu de ceux qui tremblent dans la crainte d'une récession écrasante, la récession écrasante qu'ils craignent 

est le seul remède pour un système fatalement déformé qui a perdu le contact avec la réalité : oui, il y a une 

différence entre les bulles spéculatives et les marchés haussiers, et oui, il y a une différence entre une économie 

criblée par les cancers du gaspillage, de la friction et de la fraude et une économie renforcée par des incitations et 

des mécanismes correctifs qui enterrent les entités financières improductives zombies et récompensent ceux qui 

augmentent réellement la productivité plutôt que de la détruire. 
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.Non, l'inflation n'est pas "transitoire", et elle est pire que ce que le 

gouvernement admet 
André Marques 03/10/2022  Mises.org 

 
Les taux d'inflation déclarés par les gouvernements sont généralement, 

pour le moins, un peu plus bas qu'ils ne le sont en réalité. Et le 

gouvernement américain ne fait pas exception. Il fait baisser 

artificiellement l'IPC (indice des prix à la consommation) (en apportant 

des modifications à la méthodologie) et en profite de plusieurs manières 

(en augmentant ses revenus pendant que les électeurs ne se rendent pas 

compte qu'on leur ment et qu'ils perdent leur pouvoir d'achat). 

 

 

 

Comment les gouvernements mentent sur l'inflation 
 

L'IPC officiel aux États-Unis était de 7,5 % en janvier 2022 (pour en savoir plus sur cette énorme augmentation, 

cliquez ici). Cependant, s'il est mesuré selon la méthodologie des années 1980 (comme le fait le Shadow 

Government Statistics), l'IPC était supérieur à 15 % en janvier 2022. Cette énorme différence peut s'expliquer 

par les nombreux changements apportés à la méthodologie de calcul de l'IPC depuis les années 1990 : 
 

Prix des maisons et loyers 
 

La méthodologie actuelle de l'IPC n'inclut pas réellement les prix des logements. Et environ 1/4 de son calcul est 

représenté par le "loyer équivalent du propriétaire". Cet indicateur est basé sur la question suivante que l'enquête 

sur les dépenses des consommateurs pose aux consommateurs propriétaires de leur résidence principale : "Si 

quelqu'un devait louer votre maison aujourd'hui, combien pensez-vous qu'elle se louerait par mois, non meublée 

et sans les services publics ?". Il ne s'agit donc que d'une estimation. En décembre 2021, les prix des maisons ont 

augmenté de 20 % depuis le début de l'année. Sur la même période, les loyers ont augmenté de 17 %. Le "loyer 

équivalent à celui d'un propriétaire" a augmenté de 3,5 %. Si nous utilisons l'augmentation de 20 % des prix de 

l'immobilier au lieu de l'augmentation de 3,5 % du "loyer équivalent propriétaire", l'IPC de 6,8 % enregistré en 

novembre 2021 serait de 11 %. 



 

L'augmentation annuelle des loyers (juillet 2021) selon realtor.com était de 25 %. Ce chiffre est plus proche d'une 

représentation correcte de l'augmentation des loyers, car les prix indiqués sur realtor.com sont ceux que les gens 

paient réellement. 
 

IPC en chaîne (substitution) 
 

L'IPC en chaîne est une mesure qui tient compte des changements dans les préférences des consommateurs et des 

substitutions de produits dues aux changements dans les prix relatifs des biens fabriqués par les consommateurs. 

Il s'agit de l'effet de substitution : si le prix d'un produit augmente, les consommateurs vont naturellement en 

acheter moins et le remplacer par un autre produit. Par exemple : Si le prix du steak augmente trop, les 

consommateurs le remplacent par du poulet. Le gouvernement affirme donc que si les consommateurs n'achètent 

pas les produits les plus chers, il n'y a aucune raison de les inclure dans l'IPC, et que le coût de la vie n'a donc pas 

augmenté. Comme le dit Peter Schiff, selon cette logique, si le poulet devient si cher que les gens ne peuvent 

plus se le permettre et commencent à manger de la nourriture pour chiens, il suffit d'inclure la nourriture pour 

chiens dans l'IPC au lieu du poulet et il n'y aura pas d'inflation. 
 

Hédonisme 
 

L'hédonisme est une méthode d'ajustement des prix lorsque les caractéristiques des produits inclus dans l'IPC 

changent en raison de l'innovation ou de l'introduction de produits totalement nouveaux. Par exemple, si les prix 

augmentent de 10 %, mais que (selon le gouvernement) le produit est 20 % meilleur que ce que le consommateur 

avait l'habitude d'acheter, alors le prix n'a pas augmenté de 10 %, mais a plutôt baissé de 10 % parce que le 

consommateur prend 20 % de plus (ou le produit est 20 % meilleur) et ne paie que 10 % de plus. 

 

Peter Schiff affirme que ce raisonnement n'a aucun sens car, dans de nombreux cas, ce n'est pas parce qu'un 

produit est meilleur qu'il offre nécessairement une meilleure expérience au consommateur (qui paie pour ces 

améliorations, qu'il les utilise ou non). Peter Schiff a donné l'exemple de l'électronique (comme les ordinateurs 

ou les portables), qui s'améliore au fil des ans, mais tout le monde n'utilise pas toutes les améliorations (comme 

un SSD avec plus de stockage, mais l'utilisateur n'utilise même pas 1/4 de ce stockage). Bien sûr, on peut 

argumenter qu'il existe des SSD de 256 Go, 512 Go, 1 To, 2 To, etc. et que le consommateur peut choisir celui 

qui correspond le mieux à ses besoins. Cependant, il y a plusieurs autres facteurs à prendre en compte lors de 

l'achat d'un ordinateur ou d'un portable, comme le processeur, le GPU, la RAM, etc. Et il peut être difficile d'en 

trouver un qui soit exactement comme le consommateur le souhaite, à moins qu'il n'achète les composants 

séparément et ne construise son PC. Schiff affirme également que lorsque les produits s'améliorent et que les prix 

augmentent, ce n'est pas parce qu'ils se sont améliorés, mais parce que l'inflation pousse les prix à la hausse. Dans 

une économie sans intervention de l'État (inflation, impôts, dépenses publiques et réglementations), les prix 

auraient tendance à baisser et, dans le même temps, la qualité des produits augmenterait, car il y aurait beaucoup 

plus d'investissements dans la productivité. 

 

En outre, Schiff fait valoir que, dans de nombreux cas, la qualité des produits et des services diminue et qu'il n'y 

a pas d'ajustement correspondant dans l'IPC. Il cite l'exemple des tarifs aériens (qui incluaient autrefois le coût 

des bagages, des repas, des oreillers, des couvertures, etc. et qui doivent désormais être payés séparément). Selon 

le gouvernement, les tarifs aériens n'augmentent pas beaucoup car ils ne sont pas adaptés à la grande dégradation 

de la qualité du service. Schiff cite également des exemples d'entreprises qui, même en maintenant leurs prix 

inchangés, commencent à remplacer des matériaux plus chers et de meilleure qualité par des matériaux moins 

chers et de qualité inférieure. Il s'agit d'un exemple de shrinkflation, lorsque le prix reste inchangé, mais que la 

quantité ou la qualité du produit est inférieure. 
 

Changements dans la méthodologie de l'IPC (janvier 2022) 
 

Étant donné que, malgré toutes ces astuces, l'IPC est de 7 % en décembre 2021, le Bureau of Labor Statistics 

(BLS) a décidé qu'il était temps d'inventer de nouvelles astuces pour dissimuler davantage l'inflation. Ainsi, en 

janvier 2022, le BLS a modifié la pondération des composantes de l'IPC (principalement l'alimentation, les 

véhicules, le logement et l'énergie). 



 

En décembre 2021, la "nourriture" représentait 13,99 % de l'IPC. En janvier, le BLS l'a ramené à 13,37 %. Étant 

donné que les prix des denrées alimentaires sont de plus en plus élevés, le BLS a réduit la pondération de la 

composante alimentaire afin qu'elle n'ait pas le même impact sur l'IPC qu'auparavant. 

 

La pondération des "véhicules neufs" et des "voitures et camions d'occasion" était de 3,88 % et 3,42 %, 

respectivement, en décembre 2021. En janvier 2022, elle était respectivement de 4,1 % et 4,14 %. Les prix des 

véhicules neufs et d'occasion s'envolent en raison de la pénurie de puces électroniques. Mais cette pénurie devrait 

prendre fin. Lorsque cela se produira, les prix des véhicules neufs et d'occasion baisseront. Et, si ces composants 

ont une pondération plus élevée dans l'IPC, ils feront en sorte que le chiffre final soit plus bas. 

 

Le "logement" est la composante de l'IPC qui possède la pondération la plus élevée (32,95 % à partir de janvier 

2022). Et elle se décompose en "loyer de la résidence principale" et "loyer équivalent du propriétaire des 

résidences" (dont j'ai déjà parlé dans cet article). " Le loyer équivalent du propriétaire " représentait 23,51 % de 

l'IPC en décembre 2021 et 24,25 % en janvier 2022. La variation annuelle en pourcentage du "loyer équivalent 

du propriétaire" était de 3,8 pour cent en décembre 2021 et de 4,08 pour cent en janvier 2022. C'est beaucoup 

moins que l'augmentation de 10,1 % des loyers en décembre 2021 par rapport à décembre 2020, comme l'indique 

realtor.com. Le BLS a augmenté la pondération du "loyer équivalent au propriétaire", de sorte que l'IPC est encore 

plus bas que s'il utilisait les loyers que les gens paient réellement. 

 

Étant donné que les prix de l'énergie augmentent également, le BLS a également diminué sa pondération. 

"L'énergie" représentait 7,5 % de l'IPC en décembre 2021 ; en janvier 2022, 7,3 %. 

 

Pour plus de détails, regardez cette vidéo de George Gammon. 
 

Comment le gouvernement bénéficie d'un taux d'inflation artificiellement bas 
 

Irwin Schiff, le père de Peter Schiff, avait l'habitude de dire qu'attendre du gouvernement qu'il donne des 

informations honnêtes sur l'inflation, c'est comme attendre de la mafia qu'elle donne des informations honnêtes 

sur le crime. Il est évident que les mafieux ont tout intérêt à sous-estimer le nombre de crimes (puisque ce sont 

eux qui les commettent). S'il n'y a pas beaucoup de crimes, vous n'avez pas besoin d'autant de policiers (et la 

mafia n'a pas besoin de dépenser autant d'argent pour les corrompre). 

 

Le gouvernement a la même incitation à déclarer un taux d'inflation artificiellement bas. Examinons quelques-

unes de ces raisons : 
 

Les électeurs n'aiment pas une inflation élevée 
 

C'est la raison la plus évidente. Les gouvernements affirment que l'inflation est bonne pour les consommateurs. 

Cependant, toute personne dotée de bon sens réalise rapidement que tout taux d'inflation est mauvais pour les 

consommateurs car leur niveau de vie diminue (puisqu'ils ne peuvent pas acheter la même quantité de biens et de 

services qu'auparavant). Les électeurs n'aiment donc pas l'inflation et ont tendance à blâmer le président sortant 

(bien que, dans de nombreux cas, ce ne soit pas seulement le président sortant qui soit à blâmer, mais aussi ceux 

qui ont été élus avant). Si le gouvernement fait baisser artificiellement le taux d'inflation, les électeurs ont une 

raison de moins de blâmer le président sortant. 
 

L'inflation révèle le coût des programmes gouvernementaux 
 

Les gens aiment les programmes gouvernementaux (comme les chèques de relance distribués aux gens pendant 

la pandémie). Cependant, ces programmes seraient beaucoup moins populaires si les gens connaissaient leur coût. 

La plupart des dépenses gouvernementales ne sont pas financées par les impôts (ce qui est le plus directement 

ressenti par les électeurs), mais plutôt par la dette et/ou l'inflation (augmentation de la masse monétaire). Et les 

électeurs ne comprennent pas comment ils finissent par payer (ils paient même plus qu'ils ne le feraient si les 

programmes étaient financés uniquement par les impôts, car l'endettement entraîne des paiements d'intérêts et 

l'inflation des augmentations de prix). 



 

Grâce à l'inflation, le gouvernement dissimule le coût de ses programmes populaires et obtient plus de votes. 

L'inflation n'est rien d'autre qu'un impôt furtif. 
 

Avec un taux d'inflation artificiellement bas, le PIB réel est artificiellement plus 

élevé. 
 

La statistique du PIB (produit intérieur brut) est souvent utilisée par les gouvernements pour affirmer que leurs 

politiques économiques sont efficaces [remarque : un PIB plus élevé ne signifie pas nécessairement une 

amélioration de l'activité économique ; un meilleur indicateur serait le "produit privé brut" (PPB) ou le "produit 

privé restant" (PPR)]. Le PIB réel, qui tient compte de l'IPC, est plus élevé si l'IPC est truqué. Ainsi, le 

gouvernement peut prétendre que l'économie est en croissance. 
 

La sécurité sociale 
 

Peter Schiff a donné l'exemple de la sécurité sociale américaine, dont les paiements sont indexés sur l'inflation. 

Chaque année, les paiements sont ajustés à la hausse sur la base de l'IPC annuel. Étant donné que la sécurité 

sociale américaine (ainsi que la sécurité sociale de la plupart des pays) est ruinée, le gouvernement n'a pas d'argent 

pour la compenser et les politiciens ne sont pas incités à réduire les paiements de la sécurité sociale ou à réduire 

d'autres dépenses pour compenser la sécurité sociale. Alors, une façon de réduire les paiements de la sécurité 

sociale est de faire baisser artificiellement l'IPC afin que les ajustements annuels soient moins élevés. 
 

Plus de revenus pour le gouvernement 
 

Les revenus du gouvernement sont plus élevés en raison d'un IPC artificiellement plus bas. Schiff affirme que de 

nombreuses taxes sont indexées sur l'IPC. Par conséquent, les gens doivent payer plus d'impôts en raison d'un 

IPC plus faible, puisque les tranches d'imposition ne sont pas correctement ajustées. Pour illustrer cela, imaginez 

que vous gagnez 1 000 dollars par mois et que vous payez un impôt sur le revenu de 15 %. Imaginez également 

que les revenus allant jusqu'à 900 dollars sont exonérés d'impôt. Si l'IPC (non truqué) est de 10 % (ce qui signifie 

qu'en termes réels, vous avez gagné 900 $), vous devriez être exonéré. Toutefois, si le gouvernement utilise une 

méthodologie qui abaisse l'IPC et que celui-ci est de 5 %, votre revenu réel (selon le gouvernement) est de 950 $ 

et vous devez donc continuer à payer un impôt sur le revenu de 15 %. 
 

Le gouvernement paie moins d'intérêts sur sa dette 
 

Avec un IPC artificiellement bas, le gouvernement paie moins d'intérêts sur sa dette. Les gouvernements émettent 

souvent des obligations dont le principal ou les intérêts sont indexés sur l'IPC. Aux États-Unis, par exemple, il 

existe les TIPS (Treasury Inflation-Protected Security), qui sont des titres de créance dont le principal est ajusté 

en fonction de l'IPC. Étant donné que l'IPC est conçu pour indiquer un taux d'inflation plus faible, l'ajustement 

du principal est moins important (pour plus de détails sur les raisons pour lesquelles les TIPS ne constituent pas 

une bonne couverture contre l'inflation, cliquez ici). 

 

Le gouvernement paie également des taux d'intérêt inférieurs sur les obligations qui ne sont pas indexées sur 

l'IPC. Un IPC artificiellement bas fait croire aux investisseurs que les futures augmentations de prix seront plus 

faibles. Ainsi, l'intérêt sur les obligations (y compris celles à plus longue échéance) devient plus faible. 
 

Conclusion 
 

Les gouvernements ont plusieurs raisons de biaiser les indicateurs économiques en leur faveur. Ils ne sont pas des 

entités qui doivent servir de manière satisfaisante ceux qui les financent. Après tout, les contribuables sont obligés 

de financer le gouvernement, qu'ils soient satisfaits du service ou non. Le gouvernement n'est pas incité à être 

efficace, et les électeurs sont souvent mécontents et en colère. Pour les calmer un peu, les gouvernements cuisinent 

les indicateurs économiques avec des épices spéciales. 
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Avec ce plan, les autorités allemandes envoient un très mauvais signal aux investisseurs ainsi qu’aux autres 

pays de la zone euro. Une nouvelle crise de la monnaie unique serait-elle à prévoir ? 

 

Nous l’avons vu hier, l’Allemagne avait pendant la pandémie décidé de passer outre ses limites constitutionnelles 

sur la dette. Puis, il y a peu, d’utiliser une partie du montant de cette dette qui n’avait pas été nécessaire, 60 Mds€ 

pour être exact, pour financer un « Fonds pour l’énergie et le climat », c’est-à-dire des subventions à l’économie 

« verte ». 

Comme pour toutes les dépenses publiques de ce genre, cela revient à aggraver les difficultés du secteur privé 

causées par la pandémie et les réactions politiques à celle-ci. Au lieu de relancer l’investissement privé, ces 

subventions augmentent les coûts des entreprises, donc les découragent d’investir. 

Certains nous rétorqueront qu’il est primordial que l’État décide des projets qui sont entrepris avec les facteurs 

de production disponibles et des industries qui doivent ou non être développées. 

Loin de l’économie de marché 

Cette idée implique cependant que les consommateurs seraient incapables de décider au mieux de l’utilisation de 

ces ressources, comme cela se passe normalement dans un système d’économie de marché. En effet, dans une 

économie de marché, les entrepreneurs tentent de déterminer les besoins les plus pressants des consommateurs et 

allouent leurs ressources en conséquence. 

Les entrepreneurs sont donc en concurrence avec leurs rivaux pour déployer au mieux les ressources dont ils 

disposent afin de répondre aux besoins des consommateurs en fabriquant des produits plus performants et à des 

prix plus bas. Lorsqu’ils réussissent, ils en sont récompensés par les profits réalisés. En revanche en cas d’échec 

ils devront supporter les pertes. 

A l’inverse, un système de planification centralisé laisse aux politiciens et aux bureaucrates le pouvoir de décider 

de la manière dont les ressources sont utilisées et des projets qui méritent d’être mis en œuvre. 

Cela pose des problèmes sur le plan des incitations et des signaux économiques. En effet, les politiciens et les 

bureaucrates ne sont pas réellement incités à agir efficacement dans l’intérêt des consommateurs. Après tout, les 

bureaucrates ne mettent pas en jeu leur propre capital dans le but de réaliser des bénéfices tout en essayant d’éviter 

de supporter des pertes, puisque c’est l’argent des contribuables qu’ils utilisent. Et les hommes politiques n’ont 

que les prochaines élections en tête. Ils sont donc à l’abri de la pression concurrentielle du marché qui oblige les 

agents économiques à innover et à être économes. 

Outre le problème des incitations, le problème de la connaissance et du calcul économique est probablement 

encore plus important. Parmi l’ensemble des projets possibles et imaginables qui pourraient potentiellement être 
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entrepris avec les ressources limitées qui sont disponibles, seuls ceux qui sont les plus urgents ou les plus 

importants pour les citoyens devraient être sélectionnés. 

La concurrence est un processus adaptatif permettant de découvrir les besoins les plus urgents via l’analyse des 

prix de marché. A l’inverse, les politiciens décident des projets les plus importants à mettre en œuvre (dans le cas 

présent, il s’agit de « projets verts ») en fonction de leurs propres préférences, de manière purement arbitraire. 

Mais, comme l’expliquait Friedrich von Hayek, la croyance selon laquelle l’État serait le plus compétent pour 

décider des projets dans lesquels investir peut être décrite comme « une présomption fatale ». 

Des implications sur la crise des dettes souveraines et l’avenir de l’euro  

Il est exact que l’ensemble des pays membres de l’UE ne cessent d’émettre de nouvelles dettes (dont certains à 

bien plus grande échelle que l’Allemagne) qui sont ensuite rachetées et monétisées par la BCE. Étant donné que, 

dans ce processus de redistribution monétaire intra-européen, les États membres qui s’endettent le moins sont 

désavantagés par rapport aux autres, on pourrait penser que ça devrait maintenant être au tour de l’Allemagne de 

s’endetter. 

Cependant, il incombe à l’Allemagne de donner le bon exemple. Au sein de la zone euro, l’aversion de 

l’Allemagne pour l’inflation et les déficits a influencé les politiques budgétaires des autres États dans le sens 

d’une plus grande modération. 

Certes, l’influence allemande a eu plus ou moins d’efficacité selon les périodes. Mais elle a toujours été présente. 

Si cette influence allemande sur les déficits publics des États européens disparait, si l’Allemagne elle-même 

commence à utiliser des stratagèmes pour contourner ses propres règles budgétaires, s’engager activement dans 

une course à l’endettement et qu’elle perd son autorité, alors le risque est réel que rien ne puisse stopper 

l’accroissement des dépenses publiques, des déficits et de l’inflation dans la zone euro. 

La possibilité de la sortie de l’Allemagne de la zone euro (qui, à défaut d’être explicite, est au moins implicite) a 

permis de discipliner les États membres du sud de l’Europe, de les inciter à ne pas dépasser certaines limites, et 

donc, paradoxalement, de favoriser la cohésion de la zone euro. 

La menace de la sortie de l’euro 

Pour que cette discipline modeste perdure, l’option d’une sortie de l’Allemagne de la zone euro doit rester 

crédible. Mais l’option d’une sortie de l’Allemagne de la zone euro ne peut rester réaliste et être défendue 

politiquement que si l’Allemagne peut démontrer qu’elle continue de respecter une discipline budgétaire et de 

minimiser ses déficits, contrairement aux pratiques d’autres États. 

L’Allemagne pourrait alors justifier sa sortie de l’euro par le désir d’avoir une monnaie plus stable que ce qui est 

possible au sein de la zone euro. Si, à l’inverse, l’Allemagne décide de passer ce projet de loi (entrainant un 

alourdissement de 60 milliards d’euros de sa dette) et de s’engager dans une course à l’endettement, alors ce 

raisonnement ne sera plus valable et la porte de sortie se refermera. 

Pour conclure, l’augmentation des dépenses publiques en Allemagne ne permettra pas d’atténuer les 

conséquences économiques de la crise sanitaire comme le prétendent les économistes keynésiens. 

Bien au contraire, cela aura pour effet de réduire la quantité de ressources disponibles pour le financement 

d’initiatives privées véritablement utiles. De surcroit, cela contribuera à la course à l’endettement dans la zone 

euro, mettant en péril l’avenir de la monnaie unique. Au lieu de s’engager dans un nouveau plan de relance et de 

s’endetter encore davantage, le gouvernement devrait réduire les impôts et les dépenses tout en supprimant les 

restrictions afin de favoriser la reprise de la croissance économique. 



Article traduit avec l’autorisation du Mises Institute. Original en anglais ici. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Les options de Poutine 
Jim Rickards   8 mars 2022 

 
 

Il ne fait aucun doute que les sanctions financières imposées à la Russie par les États-Unis, le Royaume-Uni, les 

membres de l'UE et d'autres pays sont les plus sévères jamais imposées. Le Trésor américain a annoncé 15 

programmes de sanctions distincts ces derniers jours et il ne fait aucun doute que d'autres sont en cours. 

 

Les cibles de ces sanctions comprennent les banques russes, les actions et obligations russes et divers canaux de 

paiement. Plus important encore, les États-Unis ont gelé les comptes de la Banque centrale de Russie. C'est la 

première fois que les actifs d'une grande banque centrale sont gelés depuis la guerre froide, et peut-être même 

depuis toujours. 
 

 
 

 

Pourtant, les attaques financières contre la Russie vont bien au-delà des sanctions officielles. 

 

De nombreuses entreprises privées, dont Microsoft, Exxon Mobil, Shell et certaines grandes compagnies 

aériennes, ont cessé leurs activités commerciales en Russie. Visa et Mastercard ont cessé d'accepter les paiements 

par carte de crédit en provenance de Russie. Google et Apple ont désactivé les applications de paiement mobile 

sur les téléphones détenus par des citoyens russes. 

 

Le géant du transport maritime Maersk a empêché ses navires de décharger ou de prendre des marchandises dans 

les ports russes. Les fonds d'indices boursiers excluent les entreprises russes de leurs indices et le fonds souverain 

norvégien se sépare d'actions russes. La liste des embargos et boycotts publics et privés est longue. 

 

L'impact financier sur la Russie sera extrême. On peut s'attendre à ce que l'économie russe s'effondre de 20 % ou 

plus au cours du premier semestre 2022, un montant comparable aux effondrements économiques du deuxième 

trimestre 2020 lors de la première phase de verrouillage de la pandémie. 
 

Le boomerang des sanctions 
 

Mais la Russie n'est pas restée immobile. La Banque centrale de Russie a imposé des contrôles de capitaux afin 

que les entreprises russes ne puissent pas payer les intérêts ou le principal de leurs dettes internationales. Cela 

signifie que ces prêts et obligations pourraient bientôt faire défaut. 

 

De nombreux titres de ce type pourraient être placés dans les plans 401(k) des Américains sous l'égide des fonds 

"marchés émergents" ou des ETF. Plus importante encore est la possibilité que les prêts interbancaires 

commencent à se tarir à mesure que les banques russes sont gelées et que les banques occidentales réduisent l'effet 

de levier et rétrécissent les bilans afin de réduire les risques. 

 

Cela entraînera des défauts de paiement en Occident et pourrait même marquer le début d'une crise de liquidité 
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mondiale qui ne pourra être contenue que par des lignes de swap de devises de la Réserve fédérale, comme nous 

l'avons vu aux premiers stades de la pandémie lorsque les marchés s'effondraient. 

 

Mais même cette technique pourrait ne pas fonctionner puisqu'il n'existe aucun accord de swap entre la Fed et la 

Banque centrale de Russie. La guerre des fusillades ne sera peut-être pas bientôt terminée, mais la guerre 

financière vient de commencer et se poursuivra après la fin des fusillades. 

 

D'ailleurs, une panique financière mondiale pourrait survenir avant même que les tirs ne cessent. Nous voyons 

tous ce qui se passe en surface. Voici ce que vous ne voyez pas : Quelqu'un est du mauvais côté de chacune de 

ces transactions. Les fonds spéculatifs et les banques perdent des milliards et coulent. Il faut environ une semaine 

pour que les corps remontent à la surface. 

 

Et les investisseurs étrangers qui tentent de vendre des entreprises russes se rendent compte que leurs ventes sont 

bloquées. La Russie a imposé des contrôles de capitaux afin que les emprunteurs russes ne puissent pas payer 

leurs créanciers en dollars ou en euros. 

 

Alors oui, les sanctions feront mal à la Russie. Mais comme un boomerang, ces mêmes sanctions peuvent nuire à 

l'économie américaine, qui est déjà sur un terrain instable. 

 

C'est presque comme se couper le nez pour se faire mal. 
 

La Russie a encore des options 
 

La Russie peut contourner les sanctions pour obtenir au moins un certain accès au système financier mondial. La 

principale faille est que la Russie peut encore recevoir des paiements en dollars pour le pétrole et le gaz naturel. 

Ces paiements peuvent être gelés par la banque centrale, mais ils peuvent toujours être reçus et ajoutés aux 

réserves de la Russie. 

 

La Russie peut également effectuer des transactions en dehors du système de messagerie SWIFT en utilisant des 

technologies plus anciennes telles que le télex et les canaux Internet en dehors de SWIFT. Les Russes peuvent 

également effectuer des transactions par l'intermédiaire de banques chinoises et autres qui n'ont pas adhéré aux 

sanctions. 

 

Par ailleurs, les médias officiels russes rapportent que M. Poutine cherche à instaurer une interdiction d'exporter 

certains produits et matières premières en dehors du pays d'ici à la fin de 2022. 

 

Outre le pétrole et le gaz naturel, la Russie exporte des quantités importantes de cultures vivrières et de métaux 

précieux utilisés dans la production industrielle, tels que l'aluminium, le titane, le palladium, le platine, le nickel, 

le cobalt et le cuivre. 

 

C'est le mouvement le plus important à ce jour. Les consommateurs connaissent bien la partie de la chaîne 

d'approvisionnement située du côté du détail. Mais ils ne sont pas aussi familiers avec les intrants. Si vous ne 

pouvez pas vous procurer les matières premières, vous ne pouvez pas produire de produits finis. 

 

Par exemple, les agriculteurs qui cultivent des aliments et élèvent du bétail, ainsi que les bouchers et les 

transformateurs alimentaires qui transforment cette production en viande, volaille, pain et produits laitiers, ne 

sont pas la source de l'approvisionnement ; ce sont des intermédiaires. La source de la chaîne d'approvisionnement 

se trouve dans les engrais fabriqués à partir de produits chimiques, en particulier l'azote et le phosphate. 

 

Toute rupture ou tout goulet d'étranglement dans cette chaîne d'approvisionnement se traduira par une hausse des 

prix ou par des rayons vides chez le consommateur. 

 

Si les exportations russes d'azote sont réduites et que les prix s'envolent, cela a un impact mondial, y compris sur 



les exploitations agricoles américaines. L'impact de la hausse des prix des engrais ne s'arrête pas aux céréales. La 

plupart des céréales ne sont pas utilisées pour la consommation directe des humains mais comme céréales 

fourragères pour le bétail. Cela signifie que l'augmentation du prix des engrais se répercutera sur la viande, la 

volaille, les œufs et les produits laitiers. 

 

Ces ruptures se produisent déjà. La Russie et l'Ukraine fournissent ensemble plus de 25 % de l'offre de blé dans 

le commerce mondial et 20 % des ventes mondiales de maïs. Les exportations ukrainiennes sont déjà 

désorganisées par la guerre et les exportations russes sont handicapées par les sanctions. 

 

N'oubliez pas l'or de la Russie 
 

Enfin, la Russie possède 150 milliards de dollars en lingots d'or physique officiel. Cet or ne peut pas être 

facilement vendu ou échangé, mais il peut être loué ou utilisé comme garantie pour des prêts en devises fortes. 

 

La dernière idée stupide de Washington est de geler l'or russe. Mais l'or est physique et se trouve en Russie. La 

seule façon de le geler est de le laisser dehors en hiver. Vous pouvez geler le produit des ventes en dollars, mais 

la Russie est un acheteur et non un vendeur. Elle peut acheter de l'or directement aux mines russes. 

 

Et la Russie peut utiliser des structures de prêt parallèles (qui n'ont pas été beaucoup utilisées depuis les années 

1970) dans lesquelles un prêteur à l'intérieur de la Russie peut également être un emprunteur à l'extérieur de la 

Russie dans une transaction distincte avec compensation des obligations. 

 

Rien de tout cela n'est efficace par rapport à un système fonctionnant normalement, mais cela fonctionne. En 

résumé, l'économie russe s'en sortira malgré les sanctions, mais avec des coûts plus élevés, plus de risques et 

moins de liquidités. 

 

Ce que les investisseurs doivent comprendre, c'est que les dégâts ne seront pas limités à la Russie. Ces inefficacités 

et cette illiquidité se répercuteront sur toutes les parties du système financier mondial. 

 

Les investisseurs doivent se préparer dès maintenant en allouant davantage de liquidités et d'or et en réduisant 

leur exposition aux marchés boursiers. C'est une bonne idée d'accumuler des liquidités avant que la vague de 

défauts et d'appels de marge ne les touche. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Pourquoi les sanctions ne fonctionnent pas, et pourquoi elles font 

surtout du tort aux gens ordinaires 
Ryan McMaken  9 mars 2022 

 
 

 
 

Ces derniers jours, les États-Unis et leurs alliés d'Europe occidentale ont multiplié les sanctions économiques à 
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l'encontre non seulement du régime russe, mais aussi de millions de Russes ordinaires.  

 

Pour ce faire, ils ont exclu une grande partie du commerce et des finances russes des marchés internationaux. Les 

agences Moody's et S&P Global ont toutes deux dégradé la note de crédit de la Russie. Les États-Unis ont gelé 

les réserves russes et coupé de nombreuses banques russes de SWIFT, le système international de communication 

bancaire. L'Europe prévoit de réduire considérablement ses achats de gaz naturel à la Russie. Les États-Unis 

envisagent d'arrêter tout achat de brut russe. Le rouble est tombé à un niveau historiquement bas par rapport au 

dollar. La Russie risque de ne pas rembourser ses dettes extérieures pour la première fois depuis plus d'un siècle. 

Bon nombre des sanctions semblent viser uniquement certains Russes fortunés, mais ces mesures augmentent 

considérablement la perception du risque géopolitique pour quiconque investit en Russie ou dans des 

investissements liés à la Russie. Cela signifie que de nombreux investisseurs et sociétés réduiront 

"volontairement" leurs activités en Russie pour réduire le risque et parce qu'ils pensent qu'ils pourraient être la 

prochaine cible. La pression au sol s'intensifie également : des sociétés comme Coca-Cola et Mcdonald's sont 

poussées à fermer leurs opérations - et donc à licencier tous leurs employés - en Russie. Cela signifie un réel 

déclin de l'investissement global en Russie, bien au-delà de quelques banques et oligarques russes.  

 

L'effet de retombée sur les Russes ordinaires sera immense. Le pouvoir d'achat, les revenus et l'emploi seront 

considérablement affectés, et de nombreux Russes subiront de sérieuses baisses de leur niveau de vie. La classe 

dirigeante russe sera également touchée, mais comme elle vit bien plus loin du niveau de subsistance, elle s'en 

sortira beaucoup mieux dans l'ensemble.  

 

Pourtant, si l'on se fie à l'histoire, les sanctions ne permettront pas de faire sortir l'armée russe d'Ukraine, ni 

d'obtenir un changement de régime en Russie.  
 

La logique politique des sanctions 
 

L'idée qui sous-tend les sanctions a longtemps été de faire souffrir la population afin que "le peuple" se révolte 

contre le régime en place et le force à mettre fin aux politiques que les régimes qui imposent les sanctions jugent 

inacceptables. Dans de nombreux cas, l'objectif déclaré est le changement de régime. C'est essentiellement la 

même philosophie qui sous-tendait les efforts des Alliés pour bombarder les civils allemands pendant la Seconde 

Guerre mondiale : on supposait que les bombardements ruineraient le moral des civils et conduiraient à des 

demandes intérieures de reddition de Berlin.  

 

Les sanctions économiques sont moins méprisables que des bombardements visant des civils, bien sûr, mais elles 

sont aussi probablement moins efficaces. Au lieu de convaincre la population locale d'abandonner son propre 

régime, les attaques étrangères contre les civils - qu'elles soient militaires ou économiques - incitent souvent la 

population locale à renforcer son opposition aux puissances étrangères.  
 

Le nationalisme l'emporte sur les intérêts économiques  
 

En ce qui concerne les sanctions économiques, il existe plusieurs raisons pour lesquelles les sanctions ne 

parviennent pas à atteindre les objectifs fixés.  

 

Tout d'abord, les sanctions sont vouées à l'échec si elles ne bénéficient pas d'une coopération quasi universelle de 

la part des autres États. Dans le cas de l'embargo américain contre Cuba, par exemple, peu d'autres États ont 

coopéré, ce qui signifie que l'État cubain et la population cubaine pouvaient obtenir des ressources de nombreuses 

sources autres que les États-Unis. Les sanctions américaines contre l'Iran, en revanche, ont eu plus de succès car 

un grand nombre d'États commerciaux clés ont coopéré avec les sanctions.  

 

La situation des sanctions contre la Russie se situera probablement quelque part entre Cuba et l'Iran. Si plusieurs 

États occidentaux clés, comme les États-Unis et le Royaume-Uni, ont adopté une ligne dure à l'encontre de la 

Russie, de nombreux autres États importants ont été réticents à imposer des sanctions similaires.  

 

L'Allemagne, par exemple, a refusé d'imposer des sanctions à court terme, faisant remarquer que l'Allemagne - 



ainsi qu'une grande partie de l'Europe - ne peut pas répondre à ses besoins énergétiques sans procéder d'abord à 

des changements de longue haleine dans sa politique énergétique et sa production industrielle. Plusieurs États clés 

de taille moyenne ont également évité d'adopter une ligne dure en matière de sanctions. L'Inde, par exemple, a 

refusé d'annuler un accord d'armement avec la Russie. Le Mexique a déclaré qu'il n'imposerait pas de sanctions, 

et le Brésil affirme qu'il cherche à adopter une position neutre.  

 

Plus important encore, la Chine n'a pas coopéré aux efforts de sanction menés par les États-Unis, et la Chine a 

tout à gagner des sanctions imposées par d'autres États. Si la Chine n'a pas encore signalé son soutien 

inconditionnel à Moscou ces derniers jours, elle s'est néanmoins abstenue lors du vote de l'ONU condamnant 

l'invasion russe en Ukraine. C'est sans doute moins que ce que Moscou espérait, mais la Russie peut sans doute 

compter sur la Chine comme acheteur consentant de pétrole et d'autres ressources russes. Après tout, la Chine n'a 

pas coopéré avec la sanction menée par les États-Unis en Iran, et a été un acheteur important de pétrole iranien. 

Les Chinois sont susceptibles de conclure des accords similaires avec la Russie. En outre, si la Russie est 

confrontée à un nombre restreint d'acheteurs de pétrole, cela permet à Pékin d'avoir plus de poids pour obtenir 

des ressources russes au rabais.  

 

Tant que la Russie pourra continuer à commercer avec des États importants comme la Chine, le Mexique, le Brésil 

et peut-être l'Inde, elle ne sera pas confrontée au type d'isolement que les États-Unis espèrent imposer. 

 

Une deuxième raison de l'échec des sanctions est que le nationalisme - une force puissante parmi la plupart des 

populations - tend à pousser les populations sanctionnées à soutenir le régime lorsqu'il est menacé.  

 

Comme l'a noté Robert Keohane, même en dehors des situations de crise, le nationalisme peut être une source 

générale de force pour un État, car il peut unifier les populations derrière le régime. En outre, comme le montre 

John Mearsheimer dans The Great Delusion : Liberal Dreams and International Realities : "Le nationalisme est 

une idéologie politique extrêmement puissante. ...Il ne fait aucun doute que le libéralisme et le nationalisme 

peuvent coexister, mais lorsqu'ils s'affrontent, le nationalisme l'emporte presque toujours."  

 

En d'autres termes, dans les situations de crise, nous pouvons souvent nous attendre à ce que même les 

réformateurs libéraux mécontents s'en remettent aux impulsions nationalistes plutôt qu'aux impulsions libérales, 

ce qui renforce encore l'opposition nationale aux sanctions imposées de l'extérieur.  

 

Pour voir la plausibilité de nos affirmations, il suffit de regarder du côté des États-Unis, qui ont longtemps été 

remarquablement à l'abri de toute menace réaliste de conquête étrangère. Pourtant, même aux États-Unis, il ne 

faut pas grand-chose en termes d'agression étrangère pour convaincre la population de s'unir pour soutenir le 

régime. Il est certain que le régime a rarement bénéficié d'autant de soutien que dans le sillage de Pearl Harbor et 

du 11 septembre. Si une puissance étrangère - par exemple la Chine - tentait de contraindre les Américains à 

s'engager dans un changement de régime par le biais de sanctions économiques, il est difficile d'imaginer que cela 

produirait un sentiment pro-chinois aux États-Unis.  

 

De même, les sanctions américaines n'ont pas exactement revigoré les efforts pro-américains ou anti-régime à 

Cuba, en Iran, en Corée du Nord, au Venezuela ou dans tout autre État où les États-Unis ont cherché à provoquer 

un changement politique intérieur par le biais de sanctions.  

 

Pour trouver les quelques cas où les sanctions ont pu fonctionner, nous n'avons pas beaucoup de choix. Les deux 

exemples les plus courants, cependant, à savoir l'Irak et la Serbie, sont des cas où les sanctions économiques ont 

été accompagnées d'une force militaire écrasante ou de menaces plausibles de celle-ci. Inutile de dire qu'il s'agit 

là d'un type de sanction très spécifique, qui n'a pas grand-chose à voir avec un conflit impliquant une puissance 

nucléaire comme la Russie.   

 

Les sanctions peuvent également avoir des effets secondaires indésirables. Comme le montre Richard Haass de 

la Brooking Institution : 



 

    Essayer d'obliger les autres à se joindre à un effort de sanctions en menaçant de sanctions secondaires 

contre les tiers qui ne sont pas disposés à sanctionner la cible peut causer de sérieux dommages à une 

variété d'intérêts de politique étrangère des États-Unis. C'est ce qui s'est produit lorsque des sanctions 

ont été introduites contre des entreprises étrangères qui violaient les termes de la législation américaine 

concernant Cuba, l'Iran et la Libye. Cette menace a peut-être eu un certain effet dissuasif sur la volonté 

de certaines personnes de se lancer dans des activités commerciales interdites, mais au prix d'une 

augmentation du sentiment anti-américain ... Les sanctions ont accru la détresse économique d'Haïti, 

déclenchant un exode dangereux et coûteux de personnes d'Haïti vers les États-Unis. Dans l'ex-

Yougoslavie, l'embargo sur les armes a affaibli le camp bosniaque (musulman) étant donné que les Serbes 

et les Croates de Bosnie disposaient de plus grandes réserves de matériel militaire et d'un meilleur accès 

à des fournitures supplémentaires provenant de sources extérieures. Les sanctions militaires contre le 

Pakistan ont accru sa dépendance à l'égard de l'option nucléaire, à la fois parce que les sanctions ont 

coupé l'accès d'Islamabad aux armes américaines et parce qu'elles ont affaibli la confiance des 

Pakistanais dans la fiabilité des Américains. 

 

Enfin, même si les sanctions "fonctionnaient", ce serait insuffisant pour justifier leur utilisation. Après tout, il 

s'agit d'une forme de protectionnisme à l'état pur, qui exige de sanctionner les particuliers et les entreprises 

américaines qui enfreignent les réglementations gouvernementales, dont beaucoup sont difficiles à respecter 

légalement pour les Américains.  

 

Pourtant, les sanctions restent populaires car elles apaisent les électeurs qui insistent sur le fait que "nous" devons 

"faire quelque chose", et les responsables gouvernementaux sont plus qu'heureux de s'engager dans des politiques 

qui accroissent le pouvoir de l'État et peuvent être utilisées pour récompenser les amis du régime. 

 

Mais faire "agir" le régime est un jeu dangereux, et si les électeurs veulent signaler leur opposition vertueuse aux 

ennemis étrangers perçus, ils peuvent toujours agir eux-mêmes. Si les Américains n'aiment pas les biens et 

services russes, ils sont libres de les boycotter, tout comme les Américains ont boycotté les biens britanniques 

pendant la Révolution. Mais engager encore plus de pouvoir fédéral au nom de donner une leçon à des régimes 

étrangers tend à nuire aux gens ordinaires de bien des manières que peu peuvent anticiper, tout en plaçant 

potentiellement de nombreux Américains en danger juridique. Et tout cela sera fait, rien de moins, avec peu 

d'espoir de succès. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.La fin de la route 
Ce qui se cache vraiment derrière les "hausses de prix de Poutine", le boom 

des matières premières et les récits de notre trou de balle sud-américain... 
Bill Bonner Recherche privée  9 mars 2022 

 
 

Bill Bonner, nous écrit aujourd'hui depuis San Martin, en Argentine... 
 

 
 

file:///O:/14%20MARS%202022%20-%20(1).docx%23_top


Comme prévu, il y a d'abord eu les "perturbations de la chaîne d'approvisionnement de Covid" ; maintenant, la 

Maison Blanche cherche à blâmer Vladimir Poutine. Le Washington Post : 

 

    Biden a fréquemment nommé le président russe pour expliquer sa décision [de couper le pétrole 

russe]. "La guerre de Poutine fait déjà mal aux familles américaines à la pompe à essence", a-t-il dit. 

"Depuis que Poutine a commencé son renforcement militaire aux frontières ukrainiennes - juste depuis - 

le prix de l'essence à la pompe en Amérique a augmenté de 75 cents. Et avec cette action, il va encore 

augmenter. Je vais faire tout ce que je peux pour minimiser la hausse des prix de Poutine ici, chez 

nous." 

 

On peut tromper la plupart des gens la plupart du temps, disait Abraham Lincoln. Et c'est amplement suffisant 

pour le travail gouvernemental. Avec la complicité de la Maison Blanche, du Congrès et de la Fed, l'inflation va 

se poursuivre tandis que la Fed continue de mentir sur ses causes. 

Commentaire de notre collègue Dan Denning : 

 

    La moyenne nationale des prix de l'essence était en hausse de 52 % avant l'invasion de l'Ukraine. Elle 

a augmenté de 18,8 % depuis lors (bien plus en Californie, etc.). C'est ce qui arrive lorsque vous retirez 

4 à 5 millions de barils par jour des marchés. Le pétrole brut a augmenté de 124% depuis que l'oncle 

Joe a prêté serment. 

 

    L'inflation est la faute de Poutine ? Que diriez-vous de l'augmentation de 90 % de la base monétaire 

depuis septembre 2019 ? De 3,2 trillions de dollars à 6,1 trillions de dollars. 80% de tous les dollars en 

circulation dans l'histoire ont été imprimés durant cette période.  

 

 
(Source : Conseil des gouverneurs de la Réserve fédérale américaine). 

 

L'or est passé à plus de 2 000 dollars l'once. Le CRB, l'indice des matières premières, a augmenté de 140 % 

depuis le début de l'année - le plus grand choc de l'offre depuis plus d'un siècle. Et une récession est maintenant 

"cuite dans le gâteau". Plus dans un moment... 

 

La fin de la route 
 

Nous sommes rentrés hier dans notre trou de boulon sud-américain. Nous avons pris la route de la montagne, 

qui est un peu plus rapide, mais fatigante, avec des virages serpentins pour atteindre le sommet. Une fois là, le 

temps et la topographie changent complètement. De la verdure nuageuse, humide, presque semblable à la jungle 

de la vallée de Lerma, on arrive dans le haut désert en plein soleil, avec le vent qui fouette les immenses plaines.   

 

Puis, nous avons quitté la route principale pour prendre un raccourci. Un panneau peint à la main avertissait que 

c'était "réservé aux camions à quatre roues motrices". Mais nous avons gagné une heure, alors nous avons 

décidé de tenter notre chance.   

 



La route n'était pas trop mauvaise... elle traversait des badlands afin de descendre vers la vallée de Calchaqui de 

l'autre côté des montagnes. A un ou deux endroits, le sable profond nécessitait une traction 4 x 4. 

 

Nous sommes partis depuis presque deux ans, mais le temps passe lentement dans la vallée. Dans ses souvenirs 

de voyage dans la région au début du 20e siècle, Juan Carlos Davalos raconte comment sa Ford des années 30 

s'est embourbée en traversant ces mêmes routes délavées. 

 

À notre arrivée, Antonio, le gérant de la ferme, nous a accueillis dans la grande grange. En quelques instants, 

c'est comme si nous n'étions jamais partis.   

 

Antonio venait de monter à la ferme dans les montagnes (les deux fermes se touchent, mais l'une est à 2 000 

pieds plus haut, où nous élevons du bétail ; l'autre est en bas dans la vallée, où nous cultivons le foin pour les 

nourrir).   

 

"Très triste", a-t-il dit. "Ce Carlos est mort. Nous sommes allés présenter nos respects à la famille." 

 

La semaine dernière, Carlos, un jeune ouvrier de ranch avec une femme et deux enfants, s'est noyé dans le 

réservoir. Comment ? Pourquoi ? La police a conclu à un accident. Mais l'eau n'avait qu'un mètre de profondeur.   

 

"Tout le monde veut croire que c'était un accident", a dit un voisin avisé, plus tard dans la journée. 

 

"Alors, que pensez-vous qu'il se soit passé ?", avons-nous demandé. 

 

Il a penché la tête, levé les sourcils et n'en a pas dit plus. 

 

"Vous ne pouvez pas traverser la rivière", a prévenu Antonio. Nous avons donc chargé nos affaires à l'arrière 

d'un petit chariot, attelé à notre nouveau tracteur Massey Ferguson. 

 

 
("Votre chariot vous attend." Photo : Bill) 

  

 
(Traversée de la rivière. Photo : Bill) 



 
(Elizabeth Bonner arrive avec style. Photo : Bill) 

 

De l'autre côté de la rivière, c'est toujours aussi agréable. Une rangée d'alamos (une sorte de peuplier) s'élève de 

chaque côté de l'allée. Des champs verts - luxuriants de trèfle - s'étendent des deux côtés. Et là, sur la colline, se 

trouve notre maison - sauvée de la ruine, entourée de solides colonnes ; c'est un beau rappel du passé colonial de 

la vallée. Et c'est là, coupés du monde par 4 heures de chemins de terre et les eaux tumultueuses de la rivière 

Calchaqui, que nous nous installons dans notre bureau et faisons le point. 

 

Laissez-les manger du gâteau 
 

Lorsque le prix de l'essence augmente, les riches - qui vivent dans les meilleurs codes postaux - le remarquent à 

peine. Les pauvres et les classes moyennes, qui ont été attirés vers les banlieues plus éloignées par des prix du 

logement plus bas, sont durement touchés. Et le pire est peut-être à venir. Les chercheurs de Rabobank 

prévoient une augmentation de l'inflation et une récession : 

 

    ...l'expérience historique suggère également qu'une fois le génie de l'inflation sorti de la bouteille, la 

croissance économique a tendance à ralentir, quelle que soit la réaction des pouvoirs publics. C'est ce 

qui s'est passé en 1974/75, en 1980/81, et à nouveau en 1992, 2008 et 2011. Cela suggère que les 

"atterrissages en douceur" sont très difficiles à réaliser. 

 

Une récession provoquée par l'inflation est peut-être déjà "cuite dans le gâteau", concluent-ils. Et qu'y a-t-il 

d'autre dans ce gâteau ? 

 

C'est le thème majeur de la décennie à venir - la hausse des prix, la récession, la destruction de la classe 

moyenne américaine, le déclin de l'empire américain... et la corruption croissante de sa vie politique.  

 

Très probablement, l'Establishment de l'élite continuera à pointer du doigt Vladimir Poutine... les "sociétés 

avides"... les Républicains... les Démocrates... 

 

... et l'inflation va s'aggraver. Même après la résolution du conflit dans les steppes eurasiennes, les États-Unis 

vont probablement poursuivre leurs sanctions et leur ingérence. Rappelez-vous, c'est "gonfle ou meurs". Une 

"urgence", même fabriquée de toutes pièces, leur donne une couverture pour continuer à gonfler <la masse 

monétaire>. 

 

Dans quelques mois, cependant, il sera probablement évident de savoir où cela nous mène. La Fed sera alors 

obligée de prendre des mesures plus sérieuses. Et là, ce sera l'enfer.  

 

C'est juste une supposition... 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Dommages collatéraux 
La grande crise énergétique mondiale, l'achat de dollars pour quelques 
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centimes et les actifs magnifiquement mal évalués... 
Bill Bonner Recherche privée 10 mars 2022 

 
 

Bill Bonner, nous écrit aujourd'hui depuis San Martin, en Argentine... 

 
San Martin 

Comme les bombes et les missiles, les sanctions - censées être "ciblées avec précision" - ont tendance à faire 

exploser plus que ce qu'elles visaient. Aujourd'hui, nous examinons certaines des parties du corps qui jonchent 

le sol... y compris les actions les moins chères du monde. 

 

Une victime malheureuse : les prix mondiaux de l'énergie 
 

Avatar Twitter de @charliebilelloCharlie Bilello @charliebilello 

Le prix moyen de l'essence aux États-Unis a atteint un nouveau record, à 4,25 dollars le gallon. Il y a un mois, 

le prix moyen était de 3,47 dollars et il y a un an, il était de 2,80 dollars.  

 

 
 

Et pendant que nous regardons les tweets, voici James Bianco : 

Avatar Twitter pour @biancoresearchJim Bianco biancoresearch.eth @biancoresearch 

Toutes les récessions ne sont pas dues à une hausse de 50 % du pétrole brut. 

 

Mais toutes les hausses de 50 % du pétrole brut ont entraîné une récession.  
 



 
(Source du graphique : Refinitiv Datastream ; Pictet Asset Management) 

 

Oui, très probablement, la hausse des prix et une récession rendront des millions de personnes ordinaires plus 

pauvres. Peut-être certains Américains se sentiront-ils bien dans cette situation. Ils seront heureux de payer plus 

cher leur essence. Ils se sentiront fiers même s'ils ont moins d'argent à dépenser. Après tout, ils se battent dans 

une guerre sainte contre les Russes !   

 

Comme dans toute guerre, beaucoup de victimes ne sont pas armées et n'ont rien à voir avec l'invasion de 

l'Ukraine. Bloomberg rapporte : 

 

    Les sanctions visent les plus grandes banques, les plus grandes entreprises et les personnes les plus 

riches de Russie, à la suite de l'invasion de l'Ukraine par le pays. Elles ont également un effet 

d'entraînement plus loin en mettant à mal les Russes vivant à l'étranger. 

 

    Ces expatriés n'ont pas de jets privés ou de gestionnaires de fortune. Mais ils sont habitués à des 

services bancaires en ligne faciles, à des conversions de devises bon marché et à un flux régulier de 

biens et de services entre leur lieu de résidence actuel et leur pays. Avec les nouvelles sanctions - ainsi 

que les changements soudains de politique de la Russie et la chute vertigineuse de la valeur du rouble - 

ces liens se sont rompus en quelques jours seulement. 

 

L'éditorialiste du New York Times, Thomas Friedman, se réfère au rapport de Bloomberg : 

 

    Marina Gretskaya, une Russe de 32 ans vivant à Londres, a déménagé l'année dernière pour 

travailler dans la communication. Elle a conservé un compte d'épargne en roubles dans une banque 

russe en ligne, Tinkoff. Il y a deux semaines, ses avoirs sur ce compte valaient 7 400 dollars. Lundi, le 



rouble a chuté de plus de 30 % par rapport au dollar. Cela a fait disparaître plus de 2 000 dollars de 

ses économies. "C'est le salaire d'un mois", dit-elle. 
 

Nouveau et dangereux 
 

Il y a quelques années, nous aimions nous moquer de Friedman. Son "The World Is Flat" (suggérant que l'ordre 

mondial "libéral" - mondialisation, financiarisation, technocratisation - avait irrévocablement triomphé) était 

d'une superficialité risible. Son soutien à la "guerre contre la terreur" était tout simplement d'une stupidité 

embarrassante. Puis, il a semblé disparaître de la scène. Mais il est de retour. Et il soulève un bon point dans sa 

dernière colonne du New York Times. La façon dont les Etats-Unis mènent la guerre est nouvelle et 

dangereuse. Comme on pouvait s'y attendre, Friedman se méprend sur tout ; nous y regarderons de plus près 

demain. 

 

Ce qui n'est pas nouveau dans ce conflit Russie-Ukraine, c'est la façon dont le secteur privé se rallie à la grande 

cause. Les bienfaiteurs veulent tous avoir l'air de faire le bien, sans qu'aucun d'entre eux ne sache quel bien ils 

pourraient réellement faire. Est-ce vraiment une bonne idée d'armer des civils ukrainiens pour qu'ils puissent 

être tués par des troupes russes professionnelles ? Est-ce vraiment une bonne idée d'envoyer de l'argent à 

l'Ukraine, en encourageant davantage d'effusions de sang et de dégâts matériels ? Pourquoi, tout à coup, l'"ordre 

mondial libéral" est-il si désireux de protéger le gouvernement de M. Zelensky ; comment sait-il qu'un autre 

dirigeant ne serait pas mieux ? 

 

Mais il ne sert à rien de se poser des questions. Les Américains pensent qu'ils ont un chien dans ce combat ; ils 

veulent le voir déchirer l'autre animal. Et les consommateurs - américains, européens ou russes - qui ne sont en 

rien responsables de la guerre, en paient le prix. 
 

Dommages collatéraux 
 

Les investisseurs ne sont pas non plus à blâmer. Ceux qui possédaient des actions du magasin à grande surface 

Magnit, par exemple, perdent gros. L'action est passée de 15 dollars le mois dernier à un centime à peine.     

 

La banque russe, Sberbank, avait des actifs d'une valeur de près d'un demi-milliard de dollars. Ce qu'ils valent 

aujourd'hui, nous ne le savons pas. Mais c'est presque certainement plus que les 244 millions de dollars 

auxquels la société était évaluée lorsque les transactions boursières ont cessé à Londres la semaine dernière. Un 

investisseur qui pourrait l'acheter aujourd'hui achèterait des dollars pour quelques centimes. 

 

Ou, Lukoil. Ses actifs s'élevaient à 83 milliards de dollars en 2020 - principalement des réserves de pétrole (qui 

valent probablement beaucoup plus aujourd'hui). Vendredi, l'entreprise vaudrait environ 500 millions de dollars, 

soit seulement 6 dixièmes de 1 % de sa valeur précédente. Encore une belle opportunité spéculative. 

 

Que ce soit par solidarité ou par simple stupidité, les occidentaux vendent à bas prix... quand ils peuvent 

vendre... et subissent des pertes énormes. BP, par exemple, dit qu'il va perdre environ 25 milliards de dollars en 

se débarrassant de ses actifs russes. Pourtant, il est rare qu'un mauvais vent ne fasse du bien à personne. Qui a le 

vent dans le dos ? Qui en profite ? 

 

Imaginez que vous puissiez acheter une maison d'une valeur de 300 000 dollars pour seulement 3 000 dollars. 

Imaginez que vous puissiez acheter une entreprise avec 10 millions de dollars en banque pour seulement 100 

000 dollars. Qui gagne ? L'acheteur ou le vendeur ? Qui obtient des milliards de dollars de valeur réelle pour 

presque rien ? 

 

En d'autres termes, les investisseurs occidentaux subissent les pertes... les oligarques russes (qui sont, très 

probablement, de l'autre côté de l'échange) s'enrichissent encore plus. Parmi les dommages collatéraux, à long 

terme, il y aura probablement le système financier dominé par les États-Unis... y compris le "privilège 

exorbitant" d'avoir la monnaie de réserve du monde, le dollar. Les sanctions poussent la Russie, l'Iran, la Chine 

et d'autres pays à se rapprocher et les encouragent à trouver des alternatives. Peu de gens voudront garder leurs 



économies dans une monnaie qui peut être éliminée par des sanctions quand les dirigeants de l'ordre mondial 

"libéral" le souhaitent.   

 

Enfin, l'inflation du dollar affaiblit l'économie américaine, appauvrit ses habitants et les encourage à chercher 

des alternatives. L'or se vend à plus de 2 000 dollars l'once ce matin. Au début de ce triste siècle, il ne valait que 

290 dollars. C'est la mesure du déclin de l'Amérique jusqu'à présent. Avec des guerres irréfléchies, l'impression 

monétaire désinhibée et des sanctions qui nous explosent à la figure... elle ne peut que s'enfoncer davantage. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.De l'essence à 10 $ le gallon ? 
Les Américains peuvent supporter beaucoup de douleur et d'absurdité... mais 

ça ? 
Bill Bonner Recherche privée 11 mars 2022 

 
 

Bill Bonner, nous écrit aujourd'hui depuis San Martin, en Argentine... 

 
 

CBS News rapporte : 

 

    L'inflation aux États-Unis a atteint un nouveau sommet en 40 ans en février, avec des prix à la 

consommation qui ont bondi de 7,9% par rapport à l'année précédente - le taux annuel le plus rapide 

depuis l'administration Reagan. 

 

    La hausse des coûts de l'énergie, du logement et de l'alimentation est à l'origine de cette 

augmentation, a indiqué jeudi le ministère du travail. Le prix de l'énergie a bondi de 26 % au cours de 

l'année écoulée, augmentant fortement le coût de l'essence, du fioul et du gaz naturel pour le chauffage 

domestique. Les produits d'épicerie ont augmenté de 8,6 % par rapport à l'année dernière, tandis que 

les vêtements ont augmenté de 6,6 %. 

 

L'Amérique peut supporter beaucoup de choses. Les politiciens tricheurs. Les guerres d'imbéciles. 

L'incompétence.  L'impression de l'argent. Les marchés truqués. Facebook. Peut-il aussi supporter l'essence à 10 

dollars le gallon ?   

 

Peut-être. Mais seulement s'il peut rejeter la faute sur quelqu'un d'autre. 

 

Notre sujet ici est l'argent, pas la politique. Mais partout où nous regardons, la politique s'immisce. Et 

l'expression la plus pure de la politique est la guerre.   

 

Hier, nous avons discuté de la nouvelle façon de faire la guerre de l'Amérique. Aujourd'hui, nous l'explorons 

plus avant. 

 

La mentalité de la Terre plate 
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Après 1989 et l'effondrement de l'Union soviétique, l'"ordre mondial libéral" a dominé le monde. Ses marchés 

mondialisés fournissaient des biens et des services bon marché. Ses économies financiarisées ont rendu les 

élites (qui détiennent les actions et les obligations) de plus en plus riches. Ses technocrates, issus des écoles de 

commerce internationales et des meilleures universités, tournaient les boutons, tout en s'assurant que les 

déplorables étaient tenus à l'écart des commandes.    

 

En 1992, Francis Fukayama a qualifié le triomphe du modèle démocratique occidental d'essai de "fin de 

l'histoire". Puis, le chroniqueur du New York Times Tom Friedman a décrit ce Valhalla économique dans son 

livre de 2005, "The World is Flat".    

 

Mais voilà... soudain, le monde est plein de falaises dangereuses et de canyons traîtres. Dans les trois... 

maintenant quatre... embrouilles épiques du 21e siècle - la guerre contre le terrorisme, le renflouement des 

milliardaires, la panique de Covid, et maintenant la guerre Russie-Ukraine - l'histoire a repris vie. 

 

Qu'on le veuille ou non, le monde est rempli d'humains et l'homo sapiens sapiens ne reste pas longtemps à plat. 

Au contraire, il est sujet à des éruptions volcaniques, à des hallucinations tectoniques et à des vanités dignes de 

l'Everest.    

 

Nous voulons tous nous sentir supérieurs, être les héros de nos propres histoires. Individuellement, il est 

difficile de se sentir supérieur aux autres. Que nous soyons costauds ou maigres... rapides ou lents... nous 

faisons avec ce que nous avons. Et si nous sommes chanceux, nous avons quelqu'un de proche et de cher prêt à 

nous rappeler que nous avons une tache de moutarde sur notre chemise.   

 

Mais à un niveau collectif... nos dossards sont impeccables. Et nous nous joignons aux autres pour nous flatter 

de manière remarquable. Si les Ravens gagnent le SuperBowl, chaque infirme et chaque crétin de Baltimore a 

l'impression d'avoir marqué le but gagnant. Et si nos garçons bottent des fesses dans un pays de merde, nous 

avons tous l'impression de verrouiller et de charger pour la prochaine mission. 

 

Et maintenant vient une nouvelle façon de botter des fesses. Tom Friedman explique : 

 

    Poutine l'a maintenant compris - et l'a dit explicitement samedi : Les sanctions imposées par les 

États-Unis et l'Union européenne s'apparentent à une "déclaration de guerre". (Vladimir, tu n'en as pas 

encore ressenti la moitié). 

 

    ... parce que le monde est désormais si connecté, des individus, des entreprises et des groupes 

d'activistes sociaux surpuissants peuvent imposer leurs propres sanctions et boycotts, sans aucun ordre 

gouvernemental, amplifiant l'isolement et l'étranglement économique de la Russie au-delà de ce que les 

États-nations sont susceptibles de faire. Ces nouveaux acteurs - une sorte de mouvement mondial ad hoc 

de résistance et de solidarité pro-Ukraine - annulent collectivement Poutine et la Russie. Rarement, 

sinon jamais, un pays aussi grand et puissant n'a été politiquement annulé et économiquement paralysé 

aussi rapidement. 

 

Friedman est un fan. Il voit le monde en termes enfantins, Rams contre Bengals, le bien contre le mal. Et pour 

lui, "l'ordre mondial libéral" est bon : 

 

    ... le monde libre a été réveillé. L'Amérique et les sociétés libérales en général peuvent souvent 

paraître et agir de manière stupide et divisée - jusqu'à ce qu'elles ne le soient plus. Demandez à Adolf 

Hitler.  

 

Ou demandez à Saddam Hussein. Peu importe que nous soyons l'agresseur ou le défenseur... (Friedman a 

également soutenu l'invasion de l'Irak en 2003.) Le fait est que pour Friedman, ainsi que pour Entire 



Establishment Elite (EEE), l'"ordre mondial libéral" est l'équipe locale. Et le programme de sanctions - avec 

toutes ses bombes à fragmentation dans les médias sociaux - est comme un nouveau projet Manhattan. Moscou 

est le nouvel Hiroshima. Friedman : 

 

    Barron's a rapporté, mais "les cotations secondaires en dollars des sociétés russes à Londres sont 

toujours en cours. La destruction de la valeur marchande est étonnante"...      

 

    Jeudi, les agences de notation Fitch et Moody's ont "abaissé la note de la Russie de six crans pour la 

faire passer au statut de "junk", affirmant que les sanctions occidentales remettaient en question sa 

capacité à assurer le service de la dette et affaibliraient l'économie", rapporte Reuters. 

 

Oui...les retombées radioactives tuent la Russie...ou c'est ce que croit Friedman.   

 

Oh, et au fait, dans ce monde branché, devinez qui possède une partie importante de la flotte aérienne 

commerciale russe.      

 

  Pas la Russie.      

 

    Environ deux tiers des avions de ligne russes ont été fabriqués par Boeing (334 jets) ou Airbus (304), 

selon Reuters. Une part importante de ces appareils appartient à des sociétés de leasing irlandaises. La 

société AerCap, basée à Dublin, la plus grande société de leasing d'avions au monde, possède "152 

avions en Russie et en Ukraine, évalués à près de 2,4 milliards de dollars", selon le Irish Times. En 

outre, les sociétés SMBC Aviation Capital et Avolon, basées à Dublin, possèdent à elles deux 48 avions 

loués à des compagnies aériennes russes..... 

 

    Samedi, la compagnie aérienne nationale russe, Aeroflot, a déclaré qu'elle suspendait tous ses vols 

internationaux en raison de "circonstances supplémentaires qui empêchent l'exécution des vols." Les 

vols intérieurs vont certainement suivre. 

 

Hourra ! On est en train de gagner. 

 

Il a raison, bien sûr. Une nouvelle sorte de guerre est en cours. Une nouvelle arme puissante a été utilisée : le 

dollar et le système monétaire dominé par les États-Unis ont été retournés contre les Russes. La presse, les 

médias sociaux, Hollywood et le mouvement ESG (Environnemental, Social, Gouvernance) de Wall Street ont 

également pris leurs fonctions.   

 

Lundi, nous examinerons le type de dommages collatéraux que cette nouvelle forme de guerre inflige... et 

comment elle prolifère. 

 

Profitez de votre week-end 

▲ RETOUR ▲ 

 


